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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

de l’Organisation des 

Nations Unies pour la stabilisation en 

Republique democratique du Congo 

(S/2019/575) 

Le President (parle en espagnol ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite la Representante speciale 
du Secretaire general pour la Republique democratique 
du Congo et Cheffe de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, M me Leila Zerrougui, a 
participer a la presente seance. 

M me Zerrougui participe a la seance par 
visioconference depuis Kinshasa. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/575, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

A la presente seance, le Conseil de securite enten- 
dra les exposes de M me Zerrougui et du Representant 
permanent du Kowei't, l’Ambassadeur Mansour Alotai- 
bi, en sa qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1533 (2004) concernant la 
Republique democratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M me Zerrougui. 

M me Zerrougui : Je vous remercie. Monsieur le 
President, de l’opportunite qui m’est offerte d’entretenir 
le Conseil de la situation en Republique democratique 
du Congo et de lui presenter les progres realises dans 
le processus de transition post-electoral, ainsi que les 
principaux defis auxquels nous continuons a faire face. 


Plus de six mois apres la tenue des elections de 
decembre 2018, il est opportun de considerer le chemin 
parcouru et de proceder a un examen de la situation 
politique dans le pays. J’ai la conviction qu’une analyse 
juste dans le contexte actuel oblige a exprimer a la fois 
satisfaction et preoccupation. 

Je me permets aujourd’hui face aux membres 
du Conseil de reiterer les messages que je n’ai jamais 
cesse de transmettre - des messages porteurs d’espoir 
et d’optimisme. Le President Tshisekedi a clairement 
exprime son intention d’initier des reformes audacieuses, 
lesquelles, si elles sont totalement mises en oeuvre, 
devraient conduire au renforcement des institutions 
congolaises et a l’amelioration des conditions de vie des 
Congolaises et des Congolais. 

Nous avons egalement note une amelioration pro¬ 
gressive des relations entre la Republique democratique 
du Congo et ses voisins depuis la prise de fonction du 
President Tshisekedi. Dans le droit fil de sa determi¬ 
nation a transformer la region des Grands Lacs en un 
havre de paix et de developpement, grace a la promotion 
de bonnes relations de voisinage et d’une integration 
economique regionale, le Chef de l’Etat est activement 
engage dans des initiatives diplomatiques avec les pays 
de la region afin d’atteindre cet objectif. 

A cet egard, je vais continuer a travailler 
etroitement avec l’Envoye special pour la region des 
Grands Lacs et en coordination avec les organisations 
regionales pertinentes afin de soutenir les autorites 
congolaises dans la mise en oeuvre des engagements 
contenus dans l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region. 

Bien que le Premier Ministre ait ete nomme 
le 20 mai dernier, nous sommes toujours dans l’attente 
de la formation d’un nouveau gouvernement. Des 
negociations laborieuses se poursuivent a ce sujet entre 
les deux plateformes de la coalition au pouvoir - le 
Cap pour le changement du President Tshisekedi et le 
Front commun pour le Congo du precedent President 
Joseph Kabila. 

Bien que nous comprenions qu’il s’agit d’un 
exercice inedit pour le pays, j’appelle chacun a depasser 
ses divergences pour pouvoir rapidement repondre aux 
attentes des populations. L’absence d’un gouvernement 
operationnel est prejudiciable a la mise en place de 
relations solides avec les partenaires et a la mise en 
oeuvre d’importantes reformes de la gouvernance et des 
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institutions qui pourraient contribuer a la consolidation 
d’un processus de transition encore fragile. 

Au cours de ces derniers mois, j’ai rencontre 
les principales parties prenantes a ce processus et 
les ai vivement encouragees a preserver les acquis 
engranges lors des elections et de la passation pacifique 
du pouvoir et a faire les concessions necessaires pour 
finaliser la composition du Gouvernement. Je dois 
toutefois souligner que nous avons pu observer des 
demarches constructives au niveau local, avec la prise 
d’initiatives significatives en faveur de la stability et du 
developpement de la part de certains gouverneurs. 

(/ ’oratrice pour suit en anglais ) 

Dans le contexte du depart prevu de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
celle-ci a ferme un certain nombre de bureaux locaux 
dans des zones qui ne sont plus exposees a une grave 
menace de conflit arme. Cela nous permettra de 
concentrer nos ressources sur l’appui au renforcement 
des institutions nationales et sur la protection des 
civils dans les zones ou les conflits et les activites des 
groupes armes continuent d’avoir un effet devastateur 
sur les civils. 

Le rapport (S/2019/575) dont est saisi le Conseil 
fournit une description detaillee de la situation en 
matiere de securite. Cependant, au cours des dernieres 
semaines, le niveau de violence s’est eleve dans plusieurs 
regions de Test du pays. Je suis preoccupee a cet egard 
par la situation actuelle dans la province de l’lturi, ou des 
elements perturbateurs cherchent a exploiter les tensions 
ethniques pour inciter a la violence intercommunautaire. 
En outre, les attaques des Forces democratiques alliees 
(ADF) continuent de faire payer un tribut intolerable aux 
civils. Les groupes armes a Masisi, notamment Nduma 
defense du Congo-Renove (NDC-R), dirige par Guidon 
Shimiray Mwissa, commettent des atrocites contre la 
population, notamment des actes de violence sexuelle 
liee au conflit. 

La violence reste la cause principale des besoins 
humanitaires en Republique democratique du Congo. 
En consequence, le pays est actuellement confronts 
a des situations d’urgence simultanees, notamment 
des deplacements massifs et des risques en matiere 
de protection. 

Dans l’lturi, plus de 350 000 personnes ont ete 
deplacees dans les territoires de Djugu, Mahagi et 
Irumu a la suite d’un regain de violence. La deterioration 


des conditions de securite a interrompu le processus 
de retour qui avait pris forme progressivement depuis 
2018, causant de nouveaux deplacements en direction 
de Bunia et forqant la communaute humanitaire a 
reorienter son assistance en faveur des populations les 
plus vulnerables. Des lacunes importantes persistent. A 
ce jour, 733 000 personnes ont besoin d’une aide dans la 
province de l’lturi. 

Dans le Sud-Kivu, la recrudescence de la 
violence intercommunautaire et de l’activite des groupes 
armes a deplace jusqu’a 180 000 personnes, tandis que 
l’epidemie de l’Ebola reste une preoccupation toujours 
croissante et a fait plus de 1 700 victimes a ce jour. 
Des cas recents isoles, a Goma et de l’autre cote de la 
frontiere avec l’Ouganda, ont accentue les craintes que 
suscite la propagation de l’epidemie au-dela des regions 
de Beni et Butembo, poussant l’Organisation mondiale 
de la Sante a declarer une urgence de sante publique de 
portee internationale. 

Je saisis cette occasion pour souligner que les 
problemes que pose l’elimination de cette maladie 
ne sont pas que de nature epidemiologiques; ils sont 
egalement lies a un eventail de facteurs politiques et 
sociaux, notamment les activites de groupes armes tels 
que les ADF et les Mai-Mai, parallelement a la mefiance 
profonde et persistante que la lutte contre l’epidemie 
inspire aux communautes. Cette combinaison de facteurs 
a cree un environnement meurtrier pour les personnes 
qui luttent contre l’Ebola, au point que certaines d’entre 
elles ont ete specifiquement menacees et assassinees par 
les groupes armes. 

Je tiens a remercier les pays et les donateurs de 
leur generosite, qui contribue a financer la lutte contre 
Ebola, et j’appelle tout le monde a appuyer genereusement 
le quatrieme plan strategique de lutte contre la maladie 
a virus Ebola, qui a ete presente aux Etats Membres 
a Geneve la semaine derniere. Je tiens egalement a 
souligner la necessity imperieuse de financer la lutte 
contre les autres crises epidemiologiques et humanitaires 
auxquelles est confrontee la Republique democratique 
du Congo. L’epidemie de rougeole, par exemple, a deja 
tue plus de 2 000 personnes depuis le debut de l’annee, 
plus encore que l’Ebola. 

En reponse a ces problemes, nous avons pris 
la tete d’une approche fondee sur l’Unite d’action des 
Nations Unies, qui combine differents outils. Aux 
niveaux national et provincial, nous collaborons avec 
un grand nombre d’acteurs pour desamorcer les tensions 
sociales et politiques. Nos composantes militaire et 
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policiere continuent de fournir un appui aux forces 
de securite congolaises afin de securiser les zones 
touchees et de lutter efficacement contre les activites 
des groupes armes. La Mission aide actuellement les 
autorites congolaises a executer un mandat d’arret 
contre le chef du groupe NDC-R, Guidon, et a ameliorer 
la performance de la justice congolaise en matiere de 
lutte contre l’impunite. 

De leur cote, les institutions des Nations 
Unies travaillent sous l’autorite de mon adjoint, qui 
remplit les fonctions de Coordonnateur resident et 
de Coordonnateur des operations humanitaires, pour 
lutter efficacement contre la crise humanitaire. La 
MONUSCO fournit egalement un appui politique et 
logistique au Coordonnateur de l’intervention d’urgence 
contre l’Ebola, qui a ete nomme dernierement. 

J’appelle egalement l’attention du Conseil sur les 
possibility qui s’ouvrent du fait du nombre croissant 
de combattants armes se declarant disposes a deposer 
les armes depuis l’accession au pouvoir du President 
Tshisekedi. Les groupes en question sont notamment 
Kamuina Nsapu dans la province du Kasai, ainsi 
que les milices mai-mai et twa dans le Sud-Kivu et 
le Tanganyika. La MONUSCO travaille en etroite 
collaboration avec les autorites congolaises pour les 
aider a saisir cette occasion, notamment en aidant a 
mobiliser des fonds aupres de la Banque mondiale et du 
Fonds pour la consolidation de la paix. 

Dans le contexte de mes bons offices, j’ai juge 
prioritaire d’encourager les autorites a adopter une 
approche basee sur l’integration communautaire des ex- 
combattants, en conseillant de ne pas adopter de plan 
general visant a les integrer aux forces de securite. 
Les annees precedentes, l’integration generale des ex- 
combattants aux forces armees et de police n’a abouti 
qu’a degrader les capacites de celles-ci, a entrainer 
l’usurpation de la politique de securite par des reseaux 
paralleles et a encourager la creation de groupes 
armes illegaux. 

II nous reste enormement de travail a accomplir 
alors que nous continuons de preparer la reduction des 
effectifs et la sortie de la MONUSCO. J’estime que 
l’examen strategique independant, dont la mission de 
collecte d’informations s’est recemment achevee en 
Republique democratique du Congo et dans la region, 
permettra de presenter au Conseil d’ici la fin de l’annee 
un rapport expliquant clairement les defis qu’il reste a 
relever a cet egard. 


Pour relever ces defis, la MONUSCO utilise 
au mieux les fonds mis a sa disposition, meme si ses 
difficulty budgetaires font que les ressources suffisent 
a peine. 

Je remercie le Conseil de son appui, tout en 
soulignant que l’appui continu du Conseil et des 
Etats Membres a la MONUSCO sera indispensable 
au succes final de la Mission et pour lui permettre de 
quitter la Republique democratique du Congo dans de 
bonnes conditions. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M me Zerrougui de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Alotaibi. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en anglais ) 
J’ai l’honneur de prendre la parole en ma qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo. Dans le cadre de mon expose 
ce matin, je compte donner un apergu des travaux du 
Comite depuis ma derniere declaration en salle sur cette 
question, le 26 juillet 2018 (voir S/PV.8318). 

Depuis mon dernier expose au Conseil, le Comite 
a tenu au total sept seances. En 2018, lors de la seance 
d’information aux Etats Membres tenue le 26 juillet, 
le Comite a entendu un expose par visioconference du 
Coordonnateur du Groupe d’experts sur le rapport final 
du Groupe (voir S/2018/531). Au cours des consultations 
tenues le 31 aout, le Comite a repu des informations et 
partage ses vues sur le programme de travail du Groupe 
d’experts, conformement au nouveau mandat enonce 
dans la resolution 2424 (2018). Lors des consultations 
tenues le 6 decembre, le Comite a entendu un expose du 
Coordonnateur du Groupe d’experts sur le rapport a mi- 
parcours du Groupe et examine les recommandations 
qui y figuraient. 

A ce jour, en 2019, le Comite s’est reuni a quatre 
reprises. Une seance d’information a l’intention de tous 
les Etats Membres a ete organisee le l er fevrier, au cours 
de laquelle le Comite a entendu un expose du Coordon¬ 
nateur du Groupe d’experts sur le rapport a mi-parcours 
du Groupe. Lors des consultations tenues le 25 mars, 
le Comite a entendu un expose de l’ancien Coordon¬ 
nateur du Groupe d’experts sur l’exploitation illegale 
des ressources naturelles en Republique democratique 
du Congo. 
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Lors des consultations tenues le 24 mai, le Comite 
a entendu un expose du Coordonnateur par interim 
du Groupe d’experts sur le rapport final du Groupe et 
examine les recommandations qui y figuraient. Lors des 
consultations tenues recemment, le 8 juillet, j’ai donne 
au Comite un bref aperqu de ma visite en Republique 
democratique du Congo, en Ouganda et aux Emirats 
arabes unis, qui s’est deroulee du 27 avril au 6 mai, en 
lien avec la presentation de mon rapport sur cette visite. 

Depuis mon dernier expose au Conseil de securite, 
ma delegation a egalement accueilli six reunions 
informelles a la Mission permanente du Koweit avec le 
haut responsable du mecanisme de suivi de la Republique 
democratique du Congo, M. Robert Petit, a l’occasion de 
ses visites regulieres a New York. Le Comite continue 
d’appuyer M. Petit et son equipe d’experts techniques, 
qui fournissent leur assistance au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo dans le cadre de ses 
enquetes sur les assassinats de deux membres du Groupe 
d’experts, Zaida Catalan et Michael Sharp, commis en 
mars 2017. Avant ma visite en Republique democratique 
du Congo, en Ouganda et aux Emirats arabes unis, j’ai 
egalement organise deux reunions informelles en avril. 

Je voudrais faire au Conseil quelques breves 
remarques sur ma recente visite en Republique 
democratique du Congo, en Ouganda et aux Emirats 
arabes unis, ainsi que quelques reflexions et observations 
personnelles. Comme indique precedemment, le rapport 
de ma visite a ete examine par le Comite le 8 juillet. 

Je tiens tout d’abord a reiterer les remerciements 
du Comite aux autorites de la Republique democratique 
du Congo, de l’Ouganda et des Emirats arabes unis pour 
les efforts notables qu’ils ont deployes en tant qu’hotes 
de cette visite. A cet egard, il est regrettable que ma 
delegation n’ait pas ete en mesure de tenir des reunions 
a Dar es-Salaam, comme prevu initialement. 

En ce qui concerne la visite en Republique 
democratique du Congo, plusieurs interlocuteurs ont 
estime que la liste des sanctions devrait etre mise a jour et 
reorganisee de maniere a identifier clairement ceux qui 
entravent actuellement la transition politique et ceux qui 
commettent de graves violations des droits de l’homme. 
A cette fin, lors de l’adoption de la resolution 2478 (2019) 
le 26 juin, le Conseil de securite a demande au Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo de 
fournir des informations a jour sur les personnes et entites 
inscrites sur la liste des sanctions. En outre, au cours 
de la visite, j’ai note que certains membres du Comite 
et la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 


la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) souhaitaient inscrire des personnes sur la 
liste en fonction des criteres de designation enonces a 
l’alinea e) du paragraphe 7 de la resolution 2293 (2016). 
Toutefois, certains membres du Comite ne l’ont pas 
juge necessaire. Au cours de ma visite, on a egalement 
constate une nette difference entre les propos entendus 
par la delegation du President lors de sa rencontre 
avec le Gouvernement congolais, a laquelle assistaient 
principalement les autorites sortantes de la Republique 
democratique du Congo, d’une part, et les declarations 
publiques positives du nouveau President sur le travail 
de la MONUSCO et la communaute internationale en 
Republique democratique du Congo, de l’autre. 

J’ai l’intention de faire fond sur les resultats de la 
visite ici a New York. Je pense que cette mission a ete 
un excellent forum pour assurer le suivi avec les Etats 
concernes, continuer a etablir des voiesde communication 
et promouvoir une meilleure comprehension des travaux 
du Comite des sanctions. A cette fin, le 25 juin, j’ai 
envoye des lettres aux Representants permanents de 
l’Ouganda et de la Republique-Unie de Tanzanie au sujet 
de la visite et, le 5 juillet, aux Representants permanents 
de la Republique democratique du Congo et des Emirats 
arabes unis. Le 9 aout, le Comite prevoit de tenir une 
seance d’information a l’intention de tous les Etats 
Membres au sujet du rapport final du Groupe d’experts 
(voir S/2019/469), ainsi que de ma recente visite. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur Alotaibi de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M. de Riviere (France) : Je remercie d’abord 
chaleureusement la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Leila Zerrougui, ainsi que notre collegue 
koweitien Mansour Alotaibi pour leurs interventions et 
leurs presentations. 

Comme nous le notions au cours de la derniere 
seance du Conseil, la Republique democratique du Congo 
connait un climat d’optimisme depuis les elections 
du 30 decembre. Le President Tshisekedi a marque sa 
volonte de repondre au souhait de changement exprime 
par les Congolais lors des scrutins, et plusieurs mesures 
ont ete prises pour satisfaire ce souhait. Plusieurs 
opposants sontrentres aupays, des prisonniers d’opinion 
ont ete liberes, le pays connait une certaine ouverture de 
l’espace politique. 
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Sur le plan securitaire, le President Tshisekedi 
s’est engage a travailler a mettre un terme aux conflits 
dont souffre le pays, a Test en particulier, et aux 
affrontements intercommunautaires qui ont touche 
certaines regions recemment. Plusieurs groupes rebelles 
ont annonce vouloir deposer les armes et retourner 
a la vie civile. La France est done encouragee par ces 
developpements et elle forme le vceu que la voie tracee 
ces derniers mois puisse etre poursuivie, en matiere de 
libertes publiques comme de reconciliation nationale. 

La prise en charge des combattants souhaitant 
demobiliser est une urgente necessity pour eviter qu’ils 
ne soient tentes par un retour dans la brousse et renoncent 
a la vie civile. Le Conseil de securite a donne pour 
mandat a la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO) d’assister les autorites congolaises 
en ce sens, mais la Mission ne pourra le faire sans leur 
leadership determine. 

De nouvelles etapes dans la vie institutionnelle 
du pays doivent etre franchies tres prochainement 
et elles seront autant d’occasions de confirmer les 
orientations qui ont ete prises. Je pense en particulier 
au Gouvernement, dont la formation facilitera un 
reengagement des partenaires et, en 2020, a l’organisation 
des premieres elections locales de l’histoire de la 
Republique democratique du Congo. Sur le plan regional, 
le President Tshisekedi a pris des initiatives louables 
pour relancer l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region. Les rencontres entre chefs d’Etat des 
Grands Lacs ces derniers mois sont positives. La France 
encourage les pays de la zone a repondre a cet appel et a 
se mobiliser pour mettre pleinement en oeuvre l’Accord- 
cadre, a l’approche du prochain sommet de suivi prevu a 
l’automne a Kinshasa. 

Mais la situation n’est pas encore normalisee. 
Plusieurs defis restent a relever. Tout d’abord a l’est, 
l’actionpredatrice des groupes armes sepoursuit, financee 
par l’exploitation illegale des ressources naturelles. Des 
efforts ont ete engages, avec l’appui de la MONUSCO; 
c’est positif. 

L’annonce de la rotation des forces armees congo¬ 
laises, dont certaines sont restees beaucoup trop long- 
temps au front, est tres encourageante, et j’espere qu’elle 
se concretisera prochainement. La perennisation de la 
professionnalisation de l’armee et de la police est cru- 
ciale. Mais l’engagement militaire sera toujours insuf- 
fisant sans dialogue politique, a l’echelon provincial 


comme national, pour convaincre ces groupes de desar- 
mer. La restauration de l’Etat et le developpement de ces 
regions seront essentiels a un retour durable de la paix. 
La France appelle done la Republique democratique du 
Congo, comme l’ensemble des pays de la region, a agir 
de maniere concertee et determinee pour mettre fin a 
ces conflits. 

Les femmes et les enfants sont les premieres 
victimes des exactions commises par ces groupes. La 
France est determinee a les proteger; c’est pourquoi 
le President Macron a mobilise le Groupe des Sept en 
soutien aux fonds du docteur Mukwege et de Nadia 
Murad en faveur des victimes de violence sexuelle dans 
les conflits. 

Une action regionale coordonnee est aussi 
necessaire pour assecher les finances de ces groupes 
et mettre fin a leurs trafics. Les travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo ont 
demontre la necessity de s’y attaquer fermement et 
collectivement si nous voulons faire cesser leurs 
exactions. La region tirera un benefice sans egal 
d’une formalisation du secteur minier et des echanges, 
benefices economiques et de paix. Apres tout, l’Europe 
s’est construite apres la Deuxieme Guerre mondiale sur 
la collaboration regionale dans le secteur minier. Les 
ressources naturelles peuvent etre un facteur de paix 
quand la volonte politique est au rendez-vous. 

L’epidemie d’Ebola continue de sevir dans l’est du 
pays et doit absolument etre maitrisee. Je tiens a saluer 
ici l’engagement exemplaire des autorites congolaises, 
de l’Organisation mondiale de la Sante et des acteurs 
humanitaires dans la lutte contre cette epidemie, ainsi 
que l’appui apporte par la MONUSCO. La France 
se felicite de la nomination de David Gressly comme 
Coordonnateur des Nations Unies pour Faction 
d’urgence contre l’Ebola. Nous connaissons tous ses 
qualites pour l’avoir vu a l’ceuvre dans le passe au sein 
de la MONUSCO. Je voudrais a nouveau, au nom de 
la France, condamner fermement les attaques contre 
tous les personnels humanitaires qui viennent en aide 
aux malades et qui doivent continuer a recevoir notre 
plein soutien. 

Precisement, la situation humanitaire reste tres 
preoccupante. Les tensions en Ituri et dans les Kivus, 
notamment, ont provoque des mouvements de popula¬ 
tions. Les financements pour venir en appui a ces depla¬ 
ces ne sont pas au rendez-vous. La France appelle done 
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les partenaires de la Republique democratique du Congo 
a se mobiliser pour fournir les ressources necessaires. 

Dans tous ces secteurs, la France continuera de se 
tenir aux cotes de la Republique democratique du Congo. 
Lors de sa visite sur place le 20 mai, le Ministre des 
affaires etrangeres, Jean-Yves Le Drian, a annonce la 
relance d’un partenariat de long terme entre la France et 
la Republique democratique du Congo, dote de 300 mil¬ 
lions d’euros sur cinq ans, dans trois domaines priori- 
taires. L’education tout d’abord, avec 1’augmentation de 
notre aide aux ecoles de formation. La sante ensuite, 
en poursuivant notre cooperation avec des hopitaux de 
reference, ainsi qu’en faisant davantage dans la lutte 
contre Ebola. C’est ainsi que le professeur Levy a ete 
nomme Envoye special en charge de la lutte contre l’epi- 
demie. L’appui a la stabilisation enfin, via la formation 
de cadres de haut niveau et notre soutien a la reforme du 
secteur de la securite. 

Je voudrais terminer en saluant Faction exemplaire 
de M me Zerrougui et de l’ensemble de ses equipes a la 
MONUSCO. Le Conseil a mandate la MONUSCO pour 
proteger les civils et appuyer le Gouvernement dans la 
lutte contre les groupes armes. Avec une implication 
determinee des autorites congolaises et celle de ses 
voisins, dans le cadre d’une approche combinant 
pressions militaires, si necessaire, et dialogue, la 
normalisation de la situation dans l’ensemble du pays 
est possible. Le Conseil peut compter sur le soutien de 
la France pour y parvenir. 

M me Norman-Chalet (Etats-Unis) (parle 
en anglais) : Je remercie la Representante speciale 
Zerrougui de son expose et des efforts que la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
continue de deployer pour appuyer la paix en Republique 
democratique du Congo, proteger les civils et garantir 
Faeces des organisations de sante publique qui repondent 
a l’epidemie de l’Ebola. Nous nous felicitons vivement 
des efforts deployes par la Mission. Je tiens egalement 
a remercier l’Ambassadeur Alotaibi d’avoir fait le point 
sur ses activites en tant que President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo. 

Les Etats-Unis sont extremement preoccupes 
par les recents affrontements qui ont eclate dans l’est 
de la Republique democratique du Congo, notamment 
par la violence dans les provinces de l’lturi, du Sud- 
Kivu et du Nord-Kivu, qui ont fait des centaines de 
morts et des centaines de milliers de deplaces, comme 


M me Zerrougui vient de le souligner. Les Etats-Unis 
saluent les efforts deployes par le President Tshilombo 
Tshisekedi pour endiguer cette violence en envoyant de 
hauts fonctionnaires negocier la paix au Sud-Kivu, en 
lanqant des initiatives de dialogue communautaire et en 
ordonnant une offensive militaire dans la province de 
l’lturi, autant d’initiatives qui ont contribue a faire face 
a cette violence. 

Par ailleurs, nous nous felicitons des decisions 
prises par plusieurs milices de deposer les armes depuis 
l’entree en fonction du President Tshilombo Tshisekedi, 
et nous exhortons les responsables congolais a mener 
un processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration (DDR). Nous encourageons les hauts 
responsables a examiner si le processus de DDR ne 
devrait pas fournir aux ex-combattants qui y sont 
disposes, comme ceux de la milice de la Force de 
resistance patriotique de 1’Ituri, la possibility de se 
reconvertir en civils pacifiques et productifs plutot que 
de simplement les absorber dans les forces armees de la 
Republique democratique du Congo et de courir ainsi le 
risque de perpetuer le cycle des violations des droits de 
l’homme et des atteintes a ces droits. Nous encourageons 
egalement le Gouvernement a dissiper la confusion en 
ce qui concerne le coordonnateur du DDR. 

Dans le meme temps, nous sommes conscients 
que le DDR n’est qu’une partie d’une solution politique 
plus large. Les Etats-Unis demeurent determines a 
lutter contre l’impunite et a appuyer l’etat de droit, et 
nous jugeons encourageants les proces en cours de chefs 
de guerre, tels que Sheka, ainsi que le mandat d’arret 
delivre contre Guidon Shimiray Mwissa. Nous nous 
felicitons de l’aide re?ue de la part de la MONUSCO a 
cet egard. 

La circulation des armes et le commerce illicite 
de For et d’autres mineraux precieux permettent la 
persistance de la violence dans l’est du pays. Nous 
remercions l’Ambassadeur Alotaibi d’avoir dirige le 
recent voyage du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo dans la region et aux Emirats 
arabes unis, voyage au cours duquel nous avons ete 
temoins d’une grande bonne volonte s’agissant d’aider 
les dirigeants congolais a relever ces defis. Toutefois, 
nous demeurons preoccupes par le fait que les generaux 
congolais vises par les sanctions des Etats-Unis, tels 
que le general Gabriel Amisi Kumba, continuent de 
participer au trafic d’or illicite. II est essentiel d’ecarter 
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ces figures malfaisantes pour mettre fin aux cycles de 
violence dans Test du pays. 

Mettre fin a l’epidemie d’Ebola demeure 
egalement une priorite absolue pour les Etats-Unis. 
Les Etats-Unis sont le premier pays donateur a la lutte 
contre le virus Ebola, ayant verse plus de 98 millions de 
dollars pour enrayer la propagation de la maladie. Nous 
exhortons les donateurs actuels et futurs a envisager 
eux aussi de verser des contributions. Par ailleurs, nous 
nous felicitons de la recente decision de l’Organisation 
mondiale de la Sante de designer cette epidemie comme 
une urgence de sante publique de portee internationale 
et d’activer le pilier sante publique de la quatrieme phase 
du plan d’intervention strategique. Nous exhortons 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et l’Organisation des Nations Unies a mettre 
au point et activer le plus rapidement possible le volet 
relatif a l’instauration d’un environnement propice 
afin que les donateurs puissent evaluer globalement les 
priorites et les ressources necessaires. Les Etats-Unis 
encouragent egalement tous les partenaires a veiller a ce 
que les efforts d’intervention soient en phase avec une 
direction et une coordination clairement definies et les 
rendent possibles, a nouer des contacts avec les acteurs 
congolais et a les autonomiser, et a repondre aux besoins 
des communautes touchees par le virus Ebola en matiere 
de securite, d’aide humanitaire et de developpement. 

Enfin, il importe de souligner la principale 
inquietude, a savoir la lenteur des progres sur un 
certain nombre de questions, en particulier le DDR et 
la lutte contre le virus Ebola, en raison de l’absence 
de gouvernement national, principalement due a 
l’intransigeance des acteurs politiques qui appuient 
l’ancien President Kabila. Cela compromet tous les 
autres progres auxquels le peuple congolais aspire. 
Nous appelons celles et ceux qui font obstacle a la 
formation d’un gouvernement a faire preuve de la 
souplesse necessaire pour former un gouvernement et 
combler les espoirs d’un avenir meilleur que nourrit le 
peuple congolais. 

Nous continuerons d’envisager l’imposition de 
sanctions et de restrictions en matiere de visas pour 
ceux qui se livrent a des actes qui compromettent 
la paix, la stability et la securite de la Republique 
democratique du Congo ou qui y pretent leur concours. 
Compte tenu des difficultes susmentionnees, nous nous 
felicitons de l’examen strategique de la MONUSCO et 
attendons avec interet d’en recevoir le rapport. Nous 
attachons une importance primordiale a ces examens et 


a d’autres rapports de l’ONU qui examinent les activites 
et la performance des operations de maintien de la paix. 
Nous nous felicitons que le rapport du Secretaire general 
au Conseil de securite (S/2019/575) comprenne des 
evaluations de la performance ainsi que des evaluations 
globales des progres accomplis dans l’execution des 
taches prescrites, et nous demandons instamment que 
davantage de details y figurent. La MONUSCO ne peut 
s’acquitter de ses mandats sans des contingents, des 
policiers et des civils hautement performants, qui soient 
determines a respecter un ensemble de normes claires 
et a assurer la protection des civils. Nous demandons 
instamment au Secretariat et a la MONUSCO de 
continuer a mettre en oeuvre les reformes enoncees dans 
la resolution 2436 (2018), ce qui sera essentiel pour 
planifier une reduction des effectifs. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Representante spe- 
ciale du Secretaire general, ainsi que le President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1533 (2004) concernant la Republique democratique, 
pour leurs exposes. 

Aujourd’hui, je voudrais concentrer mon inter¬ 
vention autour de trois messages principaux. Premie- 
rement, nous nous felicitons de la nouvelle dynamique 
positive lancee par le President Tshisekedi. La situation 
en Republique democratique du Congo reste toutefois 
complexe. La Belgique reste preoccupee par la situation 
securitaire, particulierement dans les Kivus et en Ituri. 
Dans le Nord-Kivu, nous condamnons fermement les 
dernieres attaques contre les equipes d’alerte Ebola. En 
Ituri, nous nous inquietons de la violence inter-ethnique 
qui a deja fait plus de 300000 deplaces, ainsi que la 
Representante speciale nous l’a indique. Nous appelons 
toutes les parties a reduire les tensions et a respecter la 
population civile. 

Nous restons egalement preoccupes par la 
situation humanitaire. Outre l’epidemie d’Ebola, la 
rougeole a deja fait plus de 87 000 victimes depuis le 
debut de cette annee. En outre, le cholera continue de 
faire de nombreuses victimes. Le respect des droits de 
l’homme et la restauration de l’etat de droit restent des 
enjeux cruciaux, comme l’a declare le President. Dans 
ce contexte, il est preoccupant de constater que les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo 
et la Police nationale congolaise aient pu continuer a 
commettre des violations des droits de l’homme pendant 
la periode couverte par le dernier rapport (S/2019/575). 
La reforme du secteur de securite, passant par la 
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professionnalisation des forces de securite, doit rester 
une priorite. 

Deuxiemement, la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUSCO) ainsi que le nouveau 
regime de sanctions continuent et doivent continuer a 
contribuer a la protection des civils, a la pacification 
et a la restauration de l’autorite de l’Etat sur l’ensemble 
du territoire. En soutenant le Gouvernement congolais, 
la MONUSCO continue a jouer un role clef. Dans le 
contexte de son actuel examen strategique independant, 
la Belgique s’attend des lors a Elaboration d’indicateurs 
permettant de mesurer clairement les capacites des auto¬ 
rites congolaises a assumer les differentes taches actuel- 
lement assurees par la MONUSCO. La protection ade¬ 
quate des civils et le respect des droits de l’homme en 
toute circonstance restent essentiels. 

La Belgique se felicite aussi du renouvellement 
du regime de sanctions ainsi que du nouveau mecanisme 
de mise a jour de son listing. En saluant la bonne 
cooperation des autorites congolaises avec le groupe 
d’experts du regime des sanctions, et l’engagement du 
President Tshisekedi d’ameliorer la situation de droits 
de l’homme, nous esperons egalement que le prochain 
renouvellement du regime de sanctions pourra etre utilise 
afin de rendre celles-ci plus efficaces et plus ciblees. 

Et, troisiemement, comme l’avenir de la Repu¬ 
blique democratique du Congo et celui de la region des 
Grands Lacs restent etroitement lies, nous appelons 
toutes les parties prenantes a saisir l’elan positif actuel. 
En effet, apres le recent sommet presidentiel quadripar¬ 
tite de Luanda et les dernieres initiatives afin de renfor- 
cer le Mecanisme regional de suivi de l’Accord-cadre et 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, nous esperons que cette dynamique s’averera du¬ 
rable et ses effets tangibles. Une meilleure cooperation 
regionale pourrait avoir des benefices considerables 
pour la population congolaise, a la fois dans le contexte 
de la lutte contre les differents groupes armes, mais ega¬ 
lement dans le cadre de la cooperation economique ou 
encore celui de la lutte contre l’exploitation illegale des 
ressources naturelles. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier la Representante 
speciale Leila Zerrougui et l’Ambassadeur Mansour 
Alotaibi de leurs exposes detailles. 


Je voudrais concentrer mon intervention sur trois 
questions : le processus politique, les aspects securitaires 
et la situation socioeconomique. 

Premierement, s’agissant du processus politique, 
la Pologne se felicite des evolutions positives interve- 
nues dans la transformation politique de la Republique 
democratique du Congo ces derniers mois. Nous nous 
felicitons des progres accomplis par le President Tshi- 
lombo Tshisekedi, tels que l’ouverture de l’espace poli¬ 
tique, la liberation des detenus politiques, le retour des 
acteurs politiques, et le respect des libertes fondamen- 
tales, notamment la liberte d’expression. La Pologne est 
favorable a la stabilisation et au renforcement continus 
des institutions publiques en Republique democratique 
du Congo. 

Dans cet esprit, nous soulignons que la formation 
immediate du Gouvernement et le deployment des 
institutions publiques partout dans le pays sont 
necessaires pour la pleine mise en oeuvre des reformes 
essentielles. La Pologne se felicite de l’approche 
constructive adoptee jusqu’a present par la majorite 
des acteurs politiques en Republique democratique 
du Congo, et nous esperons que cette attitude sera 
maintenue. Nous encourageons aussi les autorites a 
continuer a renforcer leur collaboration avec les acteurs 
de la societe civile, en particulier avec les representantes 
des femmes et les jeunes. 

Deuxiemement, s’agissant de la securite, malgre 
les efforts deployes a ce jour, les activites des groupes 
armes nationaux et etrangers, en particulier dans l’est 
du pays, continuent d’avoir des repercussions graves sur 
les conditions de securite. Nous saluons les decisions 
encourageantes prises par plusieurs groupes armes de se 
joindre au programme de desarmement, demobilisation 
et reinsertion (DDR). II ne faut pas manquer les occasions 
de neutraliser les activites destructrices des groupes 
sans intervention militaire. C’est pourquoi il faut que le 
programme de DDR soit au centre de la stabilisation de 
la situation securitaire dans le pays. 

Dans le meme temps, la Pologne est preoccupee 
par la persistance du risque d’une nouvelle escalade de la 
violence et des tensions ethniques. C’est aux institutions 
publiques competentes qu’il incombe d’assurer la 
securite des citoyens. Le fait que la plupart des violations 
des droits de l’homme et des actes de violence sexuelle 
sont commis par des agents de l’Etat continue d’etre 
l’un des problemes majeurs. C’est pourquoi la reforme 
immediate des forces de securite de la Republique 
democratique du Congo afin de progresser sur la voie de 
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leur professionnalisation doit etre envisagee en priorite. 
Nous soulignons encore une fois le besoin imperatif 
d’amener ceux qui sont accuses de crimes contre 
l’humanite, de crimes de guerre et d’autres violations 
graves du droit international, a en repondre. 

La situation en Republique democratique du 
Congo doit etre consideree dans le contexte regional 
plus large. Nous nous felicitons de tous les efforts faits 
pour donner un nouvel elan au Mecanisme national de 
suivi de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique et la 
region. Nous encourageons les signataires de cet accord 
a intensifier leur engagement afin de remedier aux 
causes de l’instabilite dans la region. 

Troisiemement, s’agissant de la situation 
socioeconomique, l’instabilite de la situation politique 
et des conditions de securite a considerablement aggrave 
la situation humanitaire et entrave le developpement du 
pays. Nous encourageons les autorites a atteindre une 
dynamique critique et a mettre en oeuvre les reformes qui 
sont des conditions prealables necessaires a la creation 
d’un climat propice aux investissements et a 1’acceleration 
de la croissance economique. C’est pourquoi la Pologne 
se felicite de la reprise, dernierement, de la cooperation 
entre la Republique democratique du Congo et le Fonds 
monetaire international. 

Nous restons preoccupes par la persistance de 
l’epidemie d’Ebola dans l’est du pays, en particulier 
apres que l’Organisation mondiale de la Sante ait declare 
qu’elle constituait une urgence sanitaire mondiale. Nous 
condamnons fermement les attaques constantes contre 
les travailleurs humanitaires et le personnel medical, 
ainsi que contre les hopitaux et autres installations 
de sante, et appelons toutes les parties sur le terrain a 
permettre l’acheminement, en toute securite, de l’aide 
humanitaire vers les zones touchees par le virus Ebola. 
Je renouvelle toute notre gratitude au Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo, a l’ONU et aux 
autres partenaires internationaux pour les efforts qu’ils 
deploient afin de lutter contre la maladie a virus Ebola. 

Pour terminer, la Pologne salue le travail important 
dont s’acquitte la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO). Nous esperons que les autorites 
continueront de cooperer de maniere constructive avec 
la Mission pour consolider les resultats considerables 
obtenus a ce jour. Nous encourageons le Secretaire 
general a presenter au Conseil de securite l’examen 
strategique de la Mission dans son integralite, ce qui 


permettra de prendre une decision fiable et responsable 
concernant l’implication future de l’ONU sur le terrain. 

Enfin, je tiens a saisir cette occasion pour 
remercier la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Leila Zerrougui, ainsi que toute l’equipe 
de la MONUSCO, pour leurs inlassables efforts a l’appui 
de la stability en Republique democratique du Congo. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Tout d’abord, ma 
delegation felicite M me Leila Zerrougui, Representante 
speciale du Secretaire general et Cheffe de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
ainsi que l’Ambassadeur Mansour Alotaibi, President 
du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo, pour leurs exposes eclairants 
sur la situation en Republique democratique du Congo. 

La Cote d’Ivoire salue revolution positive de la 
situation sociopolitique en Republique democratique 
du Congo, marquee par la mise en place progressive 
des institutions, suite aux dernieres elections. II s’agit 
en l’occurrence du Parlement et des Gouvernements 
provinciaux, auxquels s’ajoute la nomination du 
Premier Ministre. En outre, le retour au pays de 
plusieurs personnalites de l’opposition traduit bien 
la volonte d’ouverture de l’espace politique par les 
nouvelles autorites. Mon pays note, par ailleurs, avec 
un grand interet, la nouvelle dynamique insufflee par 
le Gouvernement congolais au Mecanisme national de 
suivi de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region. II apprecie tout particulierement l’accent 
mis sur la reforme du secteur de la justice, la lutte contre 
l’impunite, ainsi que le desarmement, la demobilisation 
et la reintegration (DDR), piliers essentiels de la 
consolidation de la paix. La Cote d’Ivoire exhorte les 
autorites congolaises a poursuivre cette dynamique, 
par la formation diligente du nouveau gouvernement, 
afin de mettre en oeuvre les reformes sectorielles 
indispensables a la satisfaction des besoins pressants du 
peuple congolais. 

La persistance des violences intercommunautaires 
et des attaques des groupes armes contre les populations 
civiles et le personnel humanitaire engage dans la lutte 
contre l’epidemie d’Ebola dans Test de la Republique 
democratique du Congo, demeure un sujet de vive 
preoccupation pour ma delegation. Elle deplore ainsi 
les deux attaques perpetrees, le 23 juillet 2019, par des 
milices ougandaises des Forces democratiques alliees 
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a Beni, dans Test du pays, causant la mort de 12 civils 
dont deux enfants. 

Ma delegation exhorte par consequent les 
autorites congolaises a renforcer davantage le processus 
de DDR au profit des ex-combattants des groupes 
armes operant dans la province du Tanganyika, et a 
sensibiliser tous les autres groupes armes a abandonner 
definitivement la violence, en s’inscrivant resolument 
dans ce processus. De meme, mon pays appelle les 
partenaires internationaux a soutenir le programme de 
DDR, ainsi que les efforts deployes par lesdites autorites 
et la MONUSCO, en vue de retablir la paix et la stability 
dans Test de la Republique democratique du Congo. 

L’instabilite dans Test du pays continue d’impac- 
ter negativement la situation humanitaire et sanitaire 
en Republique democratique du Congo. En effet, selon 
les estimations des organisations humanitaires, environ 
13 millions de personnes, y compris les refugies pro- 
venant de pays limitrophes, ont besoin de protection et 
d’assistance humanitaire, alors que les ressources mobi- 
lisees pour faire face a la crise sont largement en-de<;a 
des previsions. 

Sur le plan sanitaire, la persistance de l’epidemie 
d’Ebola dans Test du pays demeure particulierement 
preoccupante et interpelle sur la necessity d’arreter des 
mesures diligentes et appropriees. C’est pourquoi mon 
pays salue l’engagement des autorites congolaises, de 
l’Organisation mondiale de la Sante et de la MONUSCO 
a lutter contre cette epidemie, et les exhorte a intensifier 
leurs efforts en vue d’eradiquer cette maladie. Dans 
ce contexte, ma delegation encourage vivement les 
organisations humanitaires, les donateurs et tous les 
autres partenaires de la Republique democratique du 
Congo a accroitre leur assistance en vue d’apporter des 
reponses urgentes aux besoins des populations affectees. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire reaffirme son 
soutien aux autorites congolaises, ainsi qu’a M me Leila 
Zerrougui et a toute son equipe, et appelle a nouveau 
la communaute internationale a maintenir son appui 
a la Republique democratique du Congo, en vue de la 
stabilisation et de la consolidation de la paix. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
m’associe a tous ceux qui ont remercie M me Zerrougui 
et l’Ambassadeur Alotaibi pour leur travail. Je tiens 
a mettre en lumiere l’implication personnelle de 
M me Zerrougui sur cette question. Nous lui en sommes 
tres reconnaissants. Je les remercie tous les deux 
sincerement de leurs exposes, et nous accueillons 


tout aussi favorablement le rapport ecrit (S/2019/575). 
Je souscris a ce qu’ont dit les orateurs precedents, en 
particulier les representants de la France, de la Belgique 
et de la Pologne. Je serai done bref. 

Je partage l’opinion positive de M me Zerrougui 
sur le President Tshisekedi. Comme elle l’a mentionne, 
il a forge la vision d’etablir un havre de paix et de 
developpement dans la region. J’ai note que certains 
membres, dont mon collegue franqais, avaient parle 
d’un climat d’optimisme et de l’ouverture de l’espace 
politique. C’est assurement le cas, mais nous n’avons pas 
encore atteint le paradis. Nombre des defis qui ont deja 
ete mentionnes subsistent, avec notamment la formation 
du gouvernement. Je peux comprendre que l’ancien 
President, M. Kabila, s’accroche au pouvoir, mais il 
doit lacher prise. Il faut qu’il le comprenne. Quelqu’un 
doit le lui dire, pour que le gouvernement puisse enfin 
etre forme. 

Comme cela a ete dit tout a l’heure, le systeme 
judiciaire doit etre mis en place pour lutter efficacement 
contre l’impunite. Le regain de violence dans Test du pays 
est preoccupant. Il y a trop de fauteurs de troubles, en 
plus des deplacements de populations et de la poursuite 
des violences sexuelles contre les enfants et les femmes, 
qui sont les plus touches par le conflit. Les attaques 
contre les travailleurs humanitaires, en particulier en 
pleine epidemie d’Ebola, sont inacceptables. Comme l’a 
dit M me Zerrougui, elles ont une dimension aussi bien 
sanitaire que politique. Par consequent, il serait vraiment 
utile que le Conseil tienne une seance consacree a la 
crise de l’Ebola. 

En ce qui concerne la riposte, je ne peux que 
souscrire a ce que M me Zerrougui a dit au sujet de l’unite 
d’action des Nations Unies, au niveau aussi bien regional 
que national. Les pays voisins doivent egalement jouer 
le jeu, et c’est ce qu’a laisse entendre l’expose de 
M. Alotaibi s’agissant de la necessaire implication des 
acteurs regionaux. 

Le programme de desarmement, demobilisation 
et reintegration est egalement important et certains 
succes ont ete enregistres dans ce domaine, mais ils ne 
suffisent pas. Les efforts deployes doivent egalement 
mobiliser la cooperation de la societe civile. Les jeunes 
doivent aussi etre impliques. Il est regrettable que la 
dame qui devait faire un expose au nom de la societe 
civile n’ait pas pu nous rejoindre aujourd’hui pour raison 
de sante. 
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La Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) conserve un role clef. Nous 
apprecions que la reorientation de ses methodes et 
strategic se caique sur l’initiative Unite d’action 
des Nations Unies. Nous attendons avec interet que 
l’equipe chargee de l’examen independant livre ses 
recommandations sur la meilleure fagon de relever les 
defis et sur la maniere dont la MONUSCO peut avoir un 
effet concret. Nous attendons ce rapport avec impatience. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Leila Zerrougui, et l’Ambassadeur 
Mansour Alotaibi, Representant permanent du Koweit 
et President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo, de leurs exposes. 

A l’heure actuelle, la situation en Republique 
democratique du Congo est globalement stable. Les 
institutions legislatives et executives provisoires ont 
pour l’essentiel ete mises en place au niveau national et 
l’economie du pays connait un developpement regulier. 
Le President Tshisekedi s’est rendu dans les pays de la 
region pour ameliorer les conditions de securite dans 
l’est du pays en renforgant la cooperation regionale. Ces 
faits nouveaux positifs montrent que le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo a la capacite 
et la volonte de maintenir la stabilite dans le pays et 
que l’action de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) est efficace. 

Dans l’intervalle, la Republique democratique 
du Congo continue de se heurter a des difficultes et les 
conditions de securite dans Pest du pays restent sombres. 
L’epidemie d’Ebola s’est aggravee et a ete declaree 
urgence de sante publique de portee internationale, du 
fait d’un risque accru de propagation auxpays voisins. La 
Chine appelle la communaute internationale a renforcer 
sa contribution pour aider la Republique democratique 
du Congo a venir a bout des difficultes que presentent sa 
securite, sa situation humanitaire et son developpement, 
entre autres domaines. 

Premierement, il faut aider la Republique 
democratique du Congo a renforcer ses capacites 
en matiere de securite. La paix et la stabilite sont les 
fondements necessaires pour garantir que la Republique 
democratique du Congo puisse faire avancer son 
processus politique et se developper sur le plan 
socioeconomique. Le Gouvernement de la Republique 


democratique du Congo a la responsabilite premiere 
de preserver la securite et la stabilite nationales. 
La communaute internationale doit respecter la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de la Republique democratique du Congo, respecter 
pleinement le role directeur du Gouvernement dans la 
gestion de ses propres affaires et, sur cette base, aider 
la Republique democratique du Congo a renforcer ses 
capacites en matiere de securite. Tous les partenaires 
internationaux doivent inciter les groupes armes dupays 
a deposer les armes et a trouver des solutions par le biais 
du dialogue et des consultations. 

Deuxiemement, les organisations regionales 
et sous-regionales - telles que l’Union africaine, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale et la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs - doivent continuer a jouer leur role de 
principaux mediateurs en vue d’intensifier le dialogue, 
les interactions et les consultations entre les parties et 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo. L’ONU doit jouer un role de coordination pour 
creer des synergies au niveau international afin de 
mettre en oeuvre efficacement l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation entre la Republique 
democratique du Congo et la region des Grands Lacs. 

Troisiemement, il est necessaire d’aider le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo a 
maitriser l’epidemie d’Ebola le plus rapidement possible. 
L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a declare 
que l’epidemie d’Ebola en Republique democratique 
du Congo constituait une urgence de sante publique de 
portee internationale. Il faut avant tout intensifier Paide 
en fonction des besoins du Gouvernement et, dans le 
meme temps, appuyer resolument Paction de POMS 
et de la Federation internationale des Societes de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Les organismes 
des Nations Unies doivent mieux cooperer et travailler 
en synergie. 

Quatriemement, il faut continuer de fournir un 
appui economique au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo. Les partenaires internationaux 
doivent avant tout investir davantage dans l’education, 
la sante, les infrastructures et d’autres secteurs pour 
aider la Republique democratique du Congo a multiplier 
les possibility d’emploi, a ameliorer les moyens de 
subsistance de sa population, a retablir le developpement 
socioeconomique et a s’attaquer aux causes profondes du 
conflit. Nous esperons que le Programme des Nations 
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Unies pour le developpement et d’autres organismes, 
ainsi que la Commission de consolidation de la paix, 
joueront un role plus visible. 

La Chine se felicite de la recente visite de 
l’Ambassadeur Alotaibi dans les pays de la region. 
Nous sommes convaincus que cette visite permettra de 
mieux informer les membres du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1533 (2004) concernant la 
Republique democratique du Congo sur la situation sur le 
terrain, et de renforcer la cooperation entre le Comite et 
la Republique democratique du Congo et les autres pays 
de la region. Les sanctions ne sont pas une fin en soi, 
mais un moyen de parvenir a une fin. Nous esperons que 
le Groupe d’experts continuera de travailler dans le strict 
respect de son mandat, en appuyant les efforts consentis 
par le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo pour ameliorer la gestion des armes et eliminer la 
menace que constituent les groupes armes. 

Depuis l’annee derniere, la Chine fournit une aide 
humanitaire d’urgence a la Republique democratique 
du Congo afin de prevenir l’Ebola et de lutter contre le 
virus dans le cadre de mecanismes bilateraux et multi- 
lateraux, et envoie des groupes d’experts en Republique 
democratique du Congo et en Ouganda pour soutenir les 
efforts de lutte contre l’epidemie. La Chine continuera 
d’entretenir une communication etroite avec l’OMS, la 
Republique democratique du Congo et les autres pays 
africains. Nous continuerons de fournir toute l’assistance 
necessaire, dans la mesure de nos moyens, pour preve¬ 
nir et combattre l’Ebola, en fonction de 1’evolution de la 
maladie sur le terrain et des besoins des pays africains. 

La MONUSCO a joue un role essentiel dans le 
maintien de la paix, de la securite et de la stabilite en 
Republique democratique du Congo et dans la lutte 
contre l’epidemie d’Ebola. La Chine espere que la 
MONUSCO continuera de renforcer sa coordination et 
ses echanges avec le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, et qu’elle s’acquittera de ses 
fonctions conformement a son mandat. La communaute 
internationale doit continuer d’appuyer activement 
faction de la Mission. La Chine appuie resolument le 
processus de paix en Republique democratique du Congo 
et participe activement aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies dans le pays. Nous avons fourni 
des officiers, des experts militaires, des unites du genie 
et des unites medicales a la MONUSCO. 

La Chine est disposee a ceuvrer de concert avec la 
communaute internationale pour continuer de contribuer 


a la realisation rapide de la paix, de la stabilite et du 
developpement en Republique democratique du Congo. 

M. Mabhongo (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Tout d’abord, nous tenons a remercier la 
Representante speciale du Secretaire general, M me Leila 
Zerrougui, de son expose sur les activites de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO). 
L’Afrique du Sud salue le role important joue par la 
MONUSCO dans la lutte contre l’instabilite permanente 
qui sevit dans Test de la Republique democratique du 
Congo et dans la protection des civils. 

Nous remercions egalement l’Ambassadeur 
Alotaibi de son expose sur les activites du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo. 

Nous nous felicitons que le Secretaire general ait 
reconnu les mesures positives prises par le President 
Felix Tshisekedi pour lancer le programme de reformes. 
Je pense notamment a l’ouverture de l’espace politique, 
a la liberation des prisonniers politiques et aux progres 
accomplis en matiere de liberte d’expression. 

Sur le plan de la securite, PAfrique du Sud prend 
note de la relative stabilite qui regne dans les provinces 
de l’ouest. Toutefois, nous sommes conscients de la 
poursuite de l’instabilite dans certaines parties de l’est 
de la Republique democratique du Congo, en particulier 
dans les provinces du Kivu et de l’lturi, laquelle nous 
preoccupe. A cet egard, nous saluons le role vital joue 
par la MONUSCO, en collaboration avec les autorites de 
la Republique democratique du Congo, pour securiser 
ces regions. L’Afrique du Sud reaffirme la necessite 
de continuer d’appuyer les efforts de la MONUSCO 
pour stabiliser l’est du pays et de mettre en place un 
programme efficace de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration, en sus de l’appui financier octroye, 
comme l’a demande le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo. 

Malgre l’instabilite qui perdure dans l’est du 
pays, une tendance positive a ete enregistree : le 
President Tshisekedi a redefini sa strategic en matiere 
de reglement des conflits et de consolidation de la paix 
en Republique democratique du Congo et dans la region. 
Cela se reflete dans ses initiatives visant a renforcer la 
confiance avec les pays voisins et dans son attachement 
accru a l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region, grace a la nomination d’un coordonnateur 
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du Mecanisme national de suivi charge de superviser 
l’application de l’Accord-cadre au niveau national. 

L’Afrique du Sud est convaincue que l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation demeure 
un accord fondamental susceptible de contribuer a la 
stabilite, a la paix et au developpement economique dans 
la region. A cet egard, nous encourageons toutes les 
parties a respecter les engagements qu’elles ont pris dans 
le cadre de cet accord, notamment aux niveaux national, 
regional et international. Nous saluons les efforts de 
sensibilisation deployes par le President Tshisekedi dans 
la region, lesquels pourraient contribuer a stabiliser 
la situation en matiere de securite. Nous reaffirmons 
notre role continu dans la promotion de la paix et de la 
stabilite en Republique democratique du Congo en tant 
que garants de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation. 

L’Afrique du Sud appuie l’engagement constant 
dont fait montre la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe pour aider la Republique democratique 
du Congo a instaurer durablement la paix, la securite et 
la stabilite. Nous jugeons encourageante la cooperation 
entre l’Union africaine (UA) et l’ONU, qui sont 
determinees a poursuivre leur engagement en faveur 
de la consolidation de la stabilite et de la gouvernance 
democratique en Republique democratique du Congo. 

Nous sommes preoccupes par la situation 
humanitaire dans certaines regions de la Republique 
democratique du Congo, et plus particulierement par 
le virus Ebola, qui, pour l’Organisation mondiale de la 
Sante, constitue une urgence de sante publique de portee 
internationale. Nous sommes egalement preoccupes 
par les attaques perpetrees par des groupes armes 
contre les centres de traitement contre le virus Ebola 
et leur personnel. Nous voudrions saisir cette occasion 
pour saluer les efforts deployes par la MONUSCO et 
d’autres organismes des Nations Unies dans la lutte 
contre l’epidemie du virus Ebola. Par ailleurs, nous 
saluons les mesures prises par l’UA pour renforcer les 
capacites de lutte contre la maladie. II est important que 
la communaute internationale appuie tous les efforts 
visant a maitriser la situation. 

Je voudrais rappeler notre position a l’egard 
du regime de sanctions. L’Afrique du Sud continue 
d’affirmer que tout regime de sanctions doit venir 
completer les efforts de paix. De surcroit, les sanctions 
ne doivent ni etre politisees, ni entraver la fourniture 
de l’aide humanitaire, ni affecter les citoyens ordinaires. 


Enfin, nous sommes fermement convaincus qu’il 
est imperatif que la communaute internationale, par 
l’intermediaire de l’UA, de l’ONU et de ses partenaires 
regionaux, reste solidaire du peuple de la Republique 
democratique du Congo et lui apporte l’appui politique, 
financier et autre dont il a besoin pour que les progres 
realises a ce jour ne soient pas reduits a neant. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la Representante speciale du 
Secretaire general pour la Republique democratique du 
Congo et Cheffe de la Mission de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies pour la stabilisation en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUSCO), M me Leila Zerrougui, 
de son precieux expose. 

Dans ma declaration, je voudrais aborder trois 
points : premierement, la situation politique; deuxieme- 
ment, la situation en matiere de securite; et troisieme- 
ment, la situation humanitaire. 

S’agissant de la situation politique, nous nous 
felicitons des mesures positives prises par le President 
Tshisekedi depuis son entree en fonction. Nous le 
felicitons de s’etre rendu au Kenya, en Angola, en 
Ouganda, au Rwanda, au Burundi, en Tanzanie, au Gabon 
et en Guinee equatoriale pour renforcer la cooperation 
avec les pays de la region et parler de stabilite et de 
paix. Nous saluons egalement les mesures prises par 
le President pour ouvrir l’espace politique en liberant 
les prisonniers politiques et en garantissant la liberte 
d’expression. Ces mesures positives refletent sa volonte 
de creer un environnement propice au developpement et 
a la reforme. 

Nous nous felicitons par ailleurs que le President 
ait active le Mecanisme national de suivi de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation. Nous 
le felicitons de mettre l’accent sur la reforme du 
secteur judiciaire, la lutte contre l’impunite et l’appui 
aux programmes de desarmement, demobilisation et 
reintegration, et nous sommes satisfaits qu’une reunion 
ait ete tenue a Kinshasa les 5 et 6 juin a l’initiative 
du Mecanisme national de suivi, avec la participation 
des chefs des services de renseignement et de securite 
ougandais, tanzaniens, congolais et rwandais. Cette 
reunion a abouti a l’adoption d’un certain nombre de 
recommandations avisant de suivre une approche globale 
pour lutter contre les capacites des groupes armes dans 
Test de la Republique democratique du Congo. 

Nous accueillons avec satisfaction l’appui que 
fournissent les organisations regionales durant cette 
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periode cruciale, notamment l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe, ainsi que les partenaires internationaux de la 
Republique democratique du Congo. Nous esperons que 
cet appui se poursuivra tout au long de la prochaine phase. 

Nous appelons toutes les parties congolaises 
a donner priorite a l’interet general et a appuyer le 
Gouvernement congolais et les mesures positives prises 
par le President. Nous les appelons a s’abstenir de tout 
acte de violence et a entrer dans une nouvelle phase de 
reconstruction et de developpement pour consolider les 
progres accomplis a ce jour. 

En ce qui concerne les conditions de securite, 
elles se sont globalement ameliorees en Republique 
democratique du Congo. Cependant, la violence et le 
conflit arme se poursuivent et sont une source de pre¬ 
occupation dans certaines parties de la Republique de¬ 
mocratique du Congo, en particulier dans l’est, dans la 
province du Nord-Kivu, ou est en cours une escalade 
militaire qui a une incidence directe sur la vie des civils 
desarmes et les expose au danger. 

En outre, les positions des forces gouvernemen- 
tales et les centres d’intervention contre l’Ebola sont 
vises par des attaques, des assassinats deliberes et des 
enlevements. Nous appelons toutes les parties qui com- 
mettent des actes de violence a s’en abstenir afin de 
proteger la vie des civils et d’instaurer la stabilite et la 
securite. Nous felicitons la MONUSCO et son personnel 
des efforts qu’ils deploient pour combattre ces groupes 
armes et assurer la protection des civils congolais. 

S’agissant de la situation humanitaire, elle reste 
malheureusement desesperee dans certaines regions du 
fait du conflit entre les groupes armes. Environ 12 millions 
de personnes continuent d’avoir besoin d’une aide 
militaire d’urgence et environ 13 millions de personnes 
souffrent d’insecurite alimentaire. 

Des maladies chroniques telles que le cholera 
et la rougeole persistent dans certaines parties de la 
Republique democratique du Congo, sans parler bien 
sur du virus Ebola qui se propage dans le Nord-Kivu et 
Llturi. Nous saluons les efforts que deploie le Ministere 
congolais de la sante, en coordination avec l’ONU et 
l’Organisation mondiale de la Sante, pour lutter contre 
l’Ebola, et nous appelons tous les groupes armes a faire 
cesser la violence dans les regions touchees par l’Ebola. 
Ils doivent mettre un terme a ces attaques, en particulier 


les attaques contre des travailleurs et des installations 
de sante. Nous esperons parvenir a eliminer l’Ebola 
definitivement dans un avenir assez proche. 

Enfin, nous tenons a remercier sincerement 
M me Leila Zerrougui, Representante speciale du Secre¬ 
taire general et Cheffe de la MONUSCO. Nous remer- 
cions egalement l’ensemble du personnel de la Mission 
de ses efforts considerables et de son appui continu au 
Gouvernement et au peuple congolais. 

M me Mele-Colifa (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ): Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general (S/2019/575), qui donne un aperqu 
des principaux evenements survenus recemment en Re¬ 
publique democratique du Congo ainsi que des progres 
accomplis par la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) dans la mise en oeuvre de son 
mandat. Nous remercions et felicitons l’Envoyee spe¬ 
ciale, M me Leila Zerrougui, ainsi que tout le personnel 
de la MONUSCO du travail qu’ils accomplissent. 

La Republique de Guinee equatoriale exhorte le 
Gouvernement et tous les acteurs politiques congolais a 
continuer de tirer parti de la conjoncture historique qui 
a permis de proceder a un transfert pacifique du pouvoir 
et d’activer les structures politiques mises en place a la 
suite du processus electoral. Nous sommes certains que 
ces mesures contribueront a consolider la souverainete 
nationale ainsi que la democratic, la paix, la stabilite et 
le progres socioeconomique dans le pays. 

Nous louons les progres accomplis depuis la 
tenue des elections et nous accueillons avec satisfaction 
la creation d’institutions legislatives et executives aux 
niveaux national et provincial, ainsi que le retour de 
figures de l’opposition, qui illustre l’ouverture de l’espace 
politique. Nous encourageons le Gouvernement et tous 
les acteurs concernes a poursuivre les negociations afin 
de mettre en place un gouvernement et de garantir le bon 
fonctionnement des institutions chargees de relever les 
defis auxquels le pays est actuellement confronte. 

Depuis son accession a la plus haute fonction de 
l’Etat, le President Tshisekedi s’est engage a ceuvrer pour 
la consolidation de la paix, l’etat de droit, la democratic, 
le developpement socioeconomique et l’elimination du 
fleau des groupes armes. D’un autre cote, les reformes 
de fond initiees dans le secteur de la securite ont permis 
de consolider de bonnes relations dans toute la region, 
comme l’illustrent plusieurs visites effectuees par le 
chef de l’Etat depuis son entree en fonction au Kenya, en 
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Angola, en Ouganda et au Rwanda, en vue de renforcer la 
stabilite dans le pays, de creer les conditions necessaires 
a son developpement et de maintenir un climat de paix et 
d’harmonie durant la periode postelectorale. 

Par ailleurs, nous demeurons preoccupes par 
les activites destabilisatrices des groupes armes et les 
conflits persistants entre communautes, dont la conse¬ 
quence est que 13 millions de personnes ont toujours 
besoin d’une aide humanitaire et de protection, 4,8 de 
personnes sont deplacees et 540000 personnes sont re- 
fugiees dans les pays voisins, ou elles sont exposees a la 
malnutrition, au cholera, a la rougeole et a l’Ebola. Nous 
sommes profondement preoccupes par la presence crois- 
sante de l’Ebola dans le pays, et nous prions la commu¬ 
naute internationale de s’employer en priorite a lutter 
contre cette urgence de sante publique de portee inter¬ 
nationale. A cet egard, la communaute internationale 
doit mobiliser des fonds suffisants pour mettre a jour 
le plan d’aide humanitaire de trois ans qui est parvenu a 
son terme a la mi-janvier. 

Nous condamnons les attaques frequentes contre 
le personnel humanitaire, ses moyens de transport et son 
materiel, qui constituent des violations du droit inter¬ 
national humanitaire. Toutes les parties a des conflits 
armes doivent garantir et faciliter un acces total, sur, 
immediat et sans entrave du personnel humanitaire et 
medical, de son materiel, de son transport et de ses four- 
nitures, ainsi que racheminement de l’assistance medi- 
cale vers les zones touchees et les populations qui en 
ont besoin. 

La Republique de Guinee equatoriale salue 
l’accent mis par le President Tshisekedi sur la reforme 
judiciaire et la lutte contre l’impunite, ainsi que sur le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration. Elle 
le felicite egalement de l’impulsion qu’il a donnee au 
Mecanisme national de suivi de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. 

Nous considerons que la seule issue pour les 
groupes armes est de deposer les armes et de se rendre. 
Pour sa part, le Gouvernement doit continuer de 
consolider les processus de desarmement, demobilisation 
et reintegration des ex-combattants et des personnes 
associees aux groupes armes. 

Nous appelons les Etats membres de la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, l’Union africaine, l’Organisation internationale 
de la Francophonie, la Communaute de developpement 


de PAfrique australe et les partenaires internationaux 
a continuer d’appuyer resolument la Republique 
democratique du Congo afin de promouvoir la stabilite 
et la gouvernance democratique. Nous encourageons 
egalement les autorites congolaises et leurs partenaires 
regionaux a prendre les mesures necessaires pour 
renforcer la cooperation et les relations de bon voisinage 
entre les pays de la region des Grands Lacs, y compris 
dans le cadre de la lutte contre les groupes armes et de 
la recherche de l’integration economique. 

Pour terminer, nous soulignons une fois de 
plus l’excellent travail accompli par la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo en faveur de 
la paix, de la securite et de la stabilite, notant que la 
Mission a ete a la hauteur des circonstances et qu’elle 
a mene a bien son travail conformement a son mandat 
dans un contexte tres complexe. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions de leurs exposes la 
Representante speciale du Secretaire general pour la 
Republique democratique du Congo et Cheffe de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, 
M me Leila Zerrougui, et le President du Comite cree 
par la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo et Representant permanent du 
Kowei't, M. Mansour Alotaibi. 

Nous sommes aujourd’hui temoins de changements 
importants dans le plus grand Etat d’Afrique centrale. 
Nous saluons les efforts deployes par les nouveaux 
dirigeants de la Republique democratique du Congo 
pour stabiliser la situation politique, notamment par 
le dialogue avec l’opposition et l’etablissement de 
relations constructives avec ses voisins de la region 
et ses partenaires internationaux. Nous appelons les 
Congolais a continuer a ceuvrer pour la paix et a prendre 
des mesures pour prevenir toute forme de violence. 

Nous demeurons gravement preoccupes par la 
situation dans les provinces orientales de la Republique 
democratique du Congo, ou la situation politique et 
militaire reste complexe et les incursions de groupes 
armes illegaux et les affrontements intercommunautaires 
se poursuivent sans relache. A cela s’ajoute l’epidemie de 
la maladie a virus Ebola, que l’Organisation mondiale 
de la Sante a declaree urgence de sante publique de 
portee internationale. 
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Nous avons lu attentivement le dernier rapport du 
Secretaire general sur les activites des Casques bleus des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(S/2019/575). Nous partageons de faqon generale les 
evaluations et les recommandations contenues dans ce 
document. Nous pensons que la Mission doit continuer 
d’appuyer les efforts deployes par Kinshasa pour 
normaliser la situation dans cette periode postelectorale. 
Nous estimons qu’il est important de tirer le meilleur 
parti de l’approche constructive adoptee par le nouveau 
President du pays, Felix Tshisekedi. Dans le meme 
temps, nous voudrions souligner une fois de plus que 
l’ingerence de l’ONU dans les affaires interieures de la 
Republique democratique du Congo est inacceptable. 

La Russie, notamment en tant que membre 
du Groupe des Amis de la region des Grands Lacs, a 
l’intention de continuer a appuyer le processus de paix 
en Republique democratique du Congo et la stabilisation 
de la region dans son ensemble. 

En ce qui concerne les travaux du Comite des 
sanctions, nous considerons qu’il est important de 
continuer a examiner les differents aspects du regime 
de sanctions congolais lors des seances et d’inviter les 
representants de Kinshasa a participer au debat. Nous 
nous felicitons de la visite du President du Comite dans 
la region a la fin avril et au debut mai. Nous sommes 
favorables a la poursuite de ces contacts avec les acteurs 
regionaux a l’avenir. II est necessaire a cet egard de 
nous fonder sur les recommandations du rapport final 
du Groupe d’experts sur la Republique democratique du 
Congo (voir S/2019/469), que le Comite a approuvees. 

D’une maniere generale, nous appelons a une 
tres grande prudence s’agissant du regime de sanctions. 
N’oublions pas que l’objectif principal de notre travail 
est d’aider les Congolais a retablir l’ordre et la securite 
dans leur pays. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Nous remercions M me Leila Zer- 
rougui et M. Mansour Alotaibi de leurs exposes. 

La Republique dominicaine salue la decision 
prise par le President Tshisekedi de lancer differentes 
initiatives afin de mettre en oeuvre le programme natio¬ 
nal d’urgence, d’ouvrir l’espace politique et d’ameliorer 
les conditions de securite en Republique democratique 
du Congo. Nous esperons que le meme esprit caracteri- 
sera son action a l’avenir. 

Malgre cette relative stability, la situation securi- 
taire dans l’est de la Republique democratique du Congo 


reste preoccupante. Les attaques menees contre les po¬ 
pulations civiles et les forces armees par des groupes 
armes congolais et etrangers continuent d’entrainer des 
pertes en vies humaines et de provoquer des deplace¬ 
ments. Nous exhortons les autorites congolaises a unir 
leurs efforts pour neutraliser les groupes armes et pour- 
suivre les auteurs de violations des droits de l’homme 
sans exception, a continuer la lutte contre la corrup¬ 
tion et a promouvoir le Mecanisme national de suivi de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la coopera¬ 
tion pour la Republique democratique du Congo et la 
region. Une plus grande attention doit etre accordee a 
la reforme de la justice, a la lutte contre l’impunite et 
au desarmement, a la demobilisation et a la reinsertion. 
Nous encourageons la promotion de zones de develop- 
pement pour creer des emplois pour les jeunes, donner 
aux femmes davantage de possibility de participation, 
securiser les frontieres et venir a bout du trafic des res- 
sources naturelles et des armes a feu. 

Nous devons continuer d’accompagner le peuple 
congolais dans la mise en oeuvre de ses initiatives en 
faveur de la stability et lui fournir les ressources neces- 
saires pour attenuer la gravite de la situation humani- 
taire et creer les conditions materielles du developpe- 
ment durable. 

Nous sommes preoccupes par la propagation 
de la maladie a virus Ebola. Avec plus de 1 600 deces 
confirmes, il s’agit de la deuxieme epidemie la plus 
meurtriere de l’histoire. L’Organisation mondiale de la 
Sante l’a declaree urgence mondiale. Nous exhortons la 
communaute internationale a appuyer les efforts et les 
plans du Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo, de l’Organisation mondiale de la Sante et 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO) pour combattre l’epidemie et sa 
propagation, et a fournir les ressources economiques 
necessaires a sa maitrise. 

A cet egard, nous condamnons les attaques visant 
le personnel et les infrastructures de sante chargees de 
la riposte a la maladie a virus Ebola et demandons que 
le droit international humanitaire soit respecte et que 
les equipes d’intervention soient autorisees a evaluer 
les malades dans les zones touchees. Nous demandons 
egalement le renforcement des campagnes de sensibili- 
sation de la population sur la situation d’Ebola. 

Nous saluons le travail accompli par la 
MONUSCO pour appuyer les mesures prises par les 
autorites congolaises dans la lutte contre l’impunite en 
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cas de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et 
d’autres violations des droits de l’homme. Par ailleurs, 
nous deplorons lapersistance des cas de violence sexuelle 
contre les femmes et les enfants. Nous nous felicitons 
de la signature des declarations et des feuilles de route 
par les commandants de six groupes armes pour mettre 
un terme au recrutement d’enfants soldats et aux autres 
violations graves perpetrees contre les enfants. Nous 
esperons que d’autres groupes signeront ces declarations 
et les mettront en oeuvre le plus rapidement possible. 

Pour terminer, nous nous felicitons que la 
MONUSCO concentre ses ressources sur les zones ou 
operent des groupes armes qui menacent les civils. Nous 
rendons hommage a la MONUSCO, a tout le personnel 
des Nations Unies sur le terrain et a tous les acteurs 
locaux, regionaux et internationaux pour les efforts 
qu’ils ont deployes et le devouement dont ils ont fait 
preuve afin d’assurer une paix perenne et d’instaurer la 
stabilite politique, sociale et economique en Republique 
democratique du Congo. Les progres realises en matiere 
de cooperation avec les pays de la region des Grands 
Lacs, notamment dans la lutte contre les groupes armes 
et la recherche de l’integration economique, sont une 
occasion d’apaiser les tensions et de lancer differentes 
initiatives regionales afin de faire face ensemble aux 
conflits et d’offrir aux Congolais et a la sous-region les 
avancees et la stabilite qu’ils meritent tant. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais moi aussi m’associer aux autres orateurs pour 
remercier nos intervenants, a savoir la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Leila Zerrougui, et 
mon frere et collegue, l’Ambassadeur Mansour Alotaibi, 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo. Nous nous felicitons de sa visite 
en Republique democratique du Congo en mai - visite 
a laquelle nous avons participe -, et nous appuyons 
pleinement son rapport. 

J’ai pris note de l’expose de M me Zerrougui ce 
matin et je voudrais saisir cette occasion pour saluer la 
nomination du nouveau Premier Ministre, M. Sylvestre 
Ilunga Ilunkamba. J’espere que le Gouvernement sera 
nomme des que possible, car il s’agit la d’un facteur im¬ 
portant pour ouvrir la voie a une transition et progresser 
dans le developpement de la Republique democratique 
du Congo. 

En mars, le Conseil a adopte a l’unanimite les 
resolutions 2463 (2019) et 2478 (2019) sur la prorogation 
du mandat de la Mission de l’Organisation des Nations 


Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) et sur les sanctions concernant 
la Republique democratique du Congo, respectivement. 
Nous attendons avec interet l’examen strategique inde¬ 
pendant de la MONUSCO et demandons instamment 
qu’un tel examen soit effectue en etroite consultation 
avec les parties concernees, notamment le Gouver¬ 
nement de la Republique democratique du Congo et 
les pays fournisseurs de contingents ou de personnel 
de police. 

Le rapport du Secretaire general en date 
du 17 juillet (S/2019/575) donne matiere a reflexion pour 
notre debat d’aujourd’hui. A cette fin, je vais essayer 
de concentrer mes commentaires sur les points suivants. 

Premierement, nous exhortons la communaute 
internationale a fournir une aide humanitaire durable a 
la Republique democratique du Congo. Nous exprimons 
notre solidarity avec nos freres et sceurs qui sont 
touches par le virus Ebola et saluons la reaction rapide 
de l’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a la tete 
des efforts internationaux durant toute cette crise. A 
cet egard, nous nous felicitons de la recente declaration 
d’urgence internationale faite par l’OMS et appuyons 
Faction du nouveau Coordonnateur de l’intervention 
d’urgence contre l’Ebola, M. David Gressly. II est 
plus que jamais essentiel que le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et l’OMS jouissent 
de l’appui necessaire pour prevenir de nouvelles 
epidemies d’Ebola. Par ailleurs, nous faisons part de 
l’inquietude qui est la notre apres avoir entendu les 
informations fournies par la Representante speciale du 
Secretaire general sur le nombre croissant de deplaces 
et les pressions exercees sur les acteurs humanitaires. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les conditions 
de securite, qui sont egalement liees a la question des 
deplaces, l’Indonesie est profondement preoccupee par 
la presence continue de groupes armes dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. Pendant bien trop 
longtemps, le pays a souffert de cycles recurrents de 
conflits, de violences persistantes et de pertes en vies 
civiles innocentes. Nous sommes preoccupes par le fait 
que l’exploitation et le commerce illegaux des ressources 
naturelles, qui vont au-dela de la region des Grands 
Lacs, demeurent Pune des sources de financement de ces 
groupes armes. Nous avons pris connaissance du rapport 
du Groupe d’experts sur la Republique democratique 
du Congo sur cette question (voir S/2019/469) et nous 
continuerons de suivre et d’appuyer ses travaux. Nous 
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sommes egalement preoccupes par raugmentation de la 
violence intercommunautaire. 

Troisiemement, nous saluons l’action cruciale de 
la MONUSCO en Republique democratique du Congo, 
notamment son approche en matiere de protection des 
civils et relativement aux programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration. Nous sommes encou¬ 
rages d’apprendre que d’anciens combattants en Repu¬ 
blique democratique du Congo ont commence a rendre 
les armes et a se reintegrer dans la communaute. 

Pour sa part, l’Indonesie, l’un des plus importants 
pays fournisseurs de contingents a la MONUSCO, 
continue de jouer son role dans le maintien de la paix 
en Republique democratique du Congo. Nous deployons 
actuellement 1 044 personnes, dont 28 femmes soldats 
de la paix, dans le pays, et nous esperons augmenter le 
nombre de femmes soldats de la paix. Notre contribution 
comprend egalement un bataillon d’intervention 
rapide de 850 personnes, qui a ete deploye a la fin de 
l’annee derniere. 

Le contingent indonesien, grace a sa proximite 
avec la population, a facilite depuis l’annee derniere la 
remise de 31 armes, la reunification et la certification de 
1 803 anciens combattants et la mediation des conflits 
communautaires, ce qui est une tache importante. A cet 
egard, nous sommes favorables a la poursuite de contacts 
de proximite avec la population dans le maintien de la 
paix en tant que facteur important, en particulier pour 
faire face a la situation en Republique democratique 
du Congo. 

Pour terminer, je voudrais dire que nous sommes 
ici pour sauver des vies. La paix est un luxe que les 
Congolais appellent de leurs vceux depuis bien trop 
longtemps. Nous devons maintenant travailler ensemble 
pour appuyer le peuple et son nouveau gouvernement 
afin d’assurer une paix durable dans le pays. Je voudrais 
egalement m’associer aux autres orateurs et lancer 
un appel a la communaute internationale pour qu’elle 
continue d’apporter son appui au developpement 
economique de la Republique democratique du Congo. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Zerrougui, et l’Ambassadeur Alotaibi de 
leurs exposes d’aujourd’hui. 

Je concentrerai mon invention sur trois ques¬ 
tions : les conditions de securite, la situation humani- 
taire et la situation politique en Republique democra¬ 
tique du Congo. 


Premierement, la deterioration des conditions de 
securite dans les provinces du Nord-Kivu et de l’lturi 
est particulierement preoccupante. Les civils restent 
victimes d’assassinats et d’enlevements dans le territoire 
de Beni. Dans le Petit Nord, les citoyens sont confrontes 
a des impots illegaux, des viols et des meurtres com- 
mis par des groupes armes, tels que Nduma defense du 
Congo-Renove (NDC-R). Les attaques contre le per¬ 
sonnel charge de lutter contre Ebola dans le Nord-Kivu 
continuent de saper la riposte a l’epidemie. Le Gouver¬ 
nement doit faire davantage pour proteger les civils et 
les intervenants et pour assurer une plus grande stability 
generale, notamment en traduisant les auteurs de viola¬ 
tions en justice et en s’attaquant davantage aux causes 
profondes des conflits. Nous notons avec preoccupation 
que les groupes armes du Nord-Kivu auraient com- 
mis plus de la moitie de tous les cas averes de violence 
sexuelle en Republique democratique du Congo au cours 
de la periode consideree. 

Comme l’Ambassadeur du Kowei't l’a note lors de 
son expose, certains membres du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1533 (2004) concernant 
la Republique democratique du Congo et la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo ont exprime le 
souhait d’inscrire certains individus sur la Liste, notam¬ 
ment sur la base des criteres de designation de la vio¬ 
lence sexuelle. A cet egard, le Royaume-Uni encourage 
le Groupe d’experts sur la Republique democratique 
du Congo a fournir au Comite des elements nouveaux 
concernant les personnes et entites visees par des sanc¬ 
tions et egalement a presenter des exposes des faits, re- 
latifs aux criteres de designation de la violence sexuelle. 

II est particulierement alarmant de constater que 
certains elements des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo auraient ete complices de 
NDC-R, l’auteur de la plupart des attaques perpetrees 
contre des civils dans la province du Nord-Kivu. Le 
Royaume-Uni se felicite de la delivrance d’un mandat 
d’arret contre Guidon Shimiray Mwissa, le chef de 
NDC-R, qui est egalement vise par des sanctions de 
l’ONU. Nous attendons avec interet que le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo prenne des 
mesures a l’encontre de M. Guidon, enquete et demande 
des comptes a tout membre des Forces armees de la 
Republique democratique du Congo reconnu coupable 
d’avoir utilise des groupes armes. 

En Ituri, nous notons avec preoccupation que la 
recrudescence de la violence a provoque d’importants 
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deplacements de civils et aggrave les besoins humani- 
taires. Nous notons egalement qu’une interruption du 
processus politique de demobilisation du groupe arme 
de la Force de resistance patriotique de l’lturi (FRPI) l’a 
conduit a intensifier ses activites. Nous nous rejouissons 
de pouvoir compter sur l’appui du President Tshisekedi 
pour permettre la progression du processus de desarme- 
ment de la FRPI, notamment la signature d’un accord de 
paix entre le Gouvernement et ce groupe. 

Deuxiemement, la situation humanitaire en 
Republique democratique du Congo est desastreuse 
et profondement preoccupante. Plus d’un Congolais 
sur 10 devrait avoir besoin de protection et d’aide 
humanitaire en 2019. Le Royaume-Uni est a l’avant- 
garde de Faction humanitaire. En 2013, nous avons 
verse 124 millions de dollars en reponse a des appels 
humanitaires, faisant du Royaume-Uni le deuxieme 
fournisseur d’aide humanitaire en Republique 
democratique du Congo et le premier donateur au 
fonds humanitaire multidonateurs de la Republique 
democratique du Congo. 

Nous nous faisons l’echo de l’appel lance par le 
Secretaire general, invitant les donateurs et les parte- 
naires a continuer de fournir l’appui necessaire pour 
combler le deficit de financement de Faction humani¬ 
taire le plus rapidement possible. Cela est particuliere- 
ment pertinent dans le cadre de l’appel en faveur d’un 
financement supplemental pour faire face a l’epide- 
mie d’Ebola, pour laquelle il faut faire bien davantage, 
et nous exhortons les autres pays, en particulier ceux 
qui ont une presence et une histoire dans la region, a ap- 
puyer la riposte par des financements, des competences 
techniques et un appui politique. 

Enfin, je voudrais dire quelques mots sur la 
situation politique. Malgre certains faits nouveaux 
positifs, dont nous avons entendu parler aujourd’hui, 
notre attention ne doit pas etre detournee du processus 
electoral en cours en Republique democratique du Congo, 
en particulier des elections locales prevues pour la fin 
de l’annee 2019 et pour l’annee 2020. A cet egard, nous 
appelons a la nomination rapide d’une nouvelle equipe 
dirigeante equilibree et inclusive de la Commission 
electorate nationale independante. L’elaboration d’un 
calendrier electoral pour les prochaines elections 
locales contribuera egalement a ce que celles-ci soient 
credibles, libres et equitables. En prenant ces mesures, le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
contribuerait a susciter la confiance de la population 


dans les processus electoraux futurs et a renforcer la 
democratic dans le pays. 

Le Royaume-Uni se felicite de certaines des 
mesures positives prises par le President Tshisekedi 
depuis son election, notamment la liberation de 
plusieurs detenus politiques, ainsi que de ses efforts 
visant a promouvoir la cooperation regionale. Mais 
ce n’est qu’un debut. II est essentiel que le nouveau 
Gouvernement, lorsqu’il sera enfin constitue, progresse 
concretement sur les engagements pris par le President 
Tshisekedi d’ameliorer les droits de l’homme, de 
renforcer la transparence et l’etat de droit, d’avancer 
dans la reduction de la pauvrete, et de lutter contre 
l’epidemie d’Ebola. C’est pourquoi le Royaume-Uni 
demande instamment a toutes les parties congolaises 
de s’engager de fagon constructive afin de permettre la 
formation rapide d’un gouvernement - un gouvernement 
en mesure d’apporter le changement pour lequel le 
peuple congolais a clairement vote. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Perou. 

Je voudrais moi aussi remercier M me Leila Zer- 
rougui, Representante speciale du Secretaire general 
pour la Republique democratique du Congo, et M. Man- 
sour Alotaibi, President du Comite du Conseil de se¬ 
curity cree par la resolution 1533 (2004) concernant la 
Republique democratique du Congo, pour leurs exposes. 

Je voudrais, au debut de ma declaration, saluer 
les progres accomplis par le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo dans ses efforts 
visant a consolider le processus de transition apres les 
elections, notamment et en particulier en renforgant 
la cooperation bilaterale et regionale, ainsi que dans 
ceux visant a accroitre l’ouverture de l’espace politique. 
Toutefois, nous restons preoccupes par la deterioration 
continue de la situation en matiere de securite apres 
la recrudescence des violences interethniques qui ont 
continue de causer des pertes de vies et d’entrainer des 
deplacements forces, en plus de saper la stability du pays. 

Ces circonstances difficiles ne rendent, selon 
nous, que plus pertinent encore le travail qu’effectue la 
composante non militaire de la Mission de l’Organisa- 
tion des Nations Unies pour la stabilisation en Repu¬ 
blique democratique du Congo (MONUSCO), en parti¬ 
culier pour ce qui est de promouvoir le dialogue entre 
les divers acteurs dans le pays. A cet egard, nous sou- 
lignons l’importance de redoubler d’efforts aux fins du 
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desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion 
sociale des ex-combattants, car seul un veritable proces¬ 
sus de reconciliation pourra jeter les bases d’une paix 
durable dans le pays. Nous nous felicitons des missions 
menees conjointement par la MONUSCO et les autori¬ 
tes provinciales congolaises en vue de neutraliser les 
groupes armes actifs dans Test du pays, ainsi que des 
engagements pris de mettre fin au recrutement d’enfants 
dans cette region. 

L’accent mis sur la cessation de la violence ne doit 
en aucun cas faire passer au second plan la necessite 
urgente de remedier immediatement et en parallele a la 
crise humanitaire delicate qui plane sur ce pays, laquelle 
semble s’aggraver sur le terrain. Pres de 13 millions 
de personnes presentent des symptomes aigus de 
malnutrition, outre les ravages serieux causes parmi 
la population par l’eclatement d’epidemies telles que le 
cholera, la rougeole et l’Ebola, cette derniere ayant ete 
declaree dernierement urgence sanitaire mondiale par 
l’Organisation mondiale de la Sante. 

Nous soulignons que la lutte contre l’Ebola, en 
raison de son niveau d’incidence eleve et parce que 
l’epidemie s’est etendue au-dela des frontieres du pays, 
requiert necessairement du Gouvernement central, 
des autorites locales, des organisations regionales 
et des entries competentes des Nations Unies qu’ils 
adoptent une approche globale dans le cadre de laquelle 
ils travaillent en coordination. En particulier, nous 
condamnons avec force les actes de violence visant les 
equipes d’intervention contre l’Ebola deployees dans la 
region du Nord-Kivu. 

Nous nous felicitons des mesures positives adoptees 
pour promouvoir le respect de la liberte d’expression, 
ainsi que de la liberation de 700 prisonniers politiques. 
Toutefois, le Perou se declare tres preoccupe par les 
conditions d’hygiene deplorables et la surpopulation qui 
sont encore observes dans divers centres de detention 
du pays. 

Nous nous felicitons egalement de la mise en 
oeuvre opportune, au sein de la MONUSCO, d’un plan 
d’action global en reponse a l’augmentation de la vio¬ 
lence sexuelle a l’egard des femmes dans les zones de 
conflit et de l’execution efficace de la politique de to¬ 
lerance zero, ainsi que des efforts visant a inclure les 
femmes dans la politique et les processus de reglement 
des differends dans le pays. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer notre 
ferme determination a appuyer les efforts visant a 


surmonter la crise humanitaire, a permettre un develop- 
pement economique inclusif, et a promouvoir le plein 
respect des droits de Phomme dans l’ensemble du terri- 
toire de la Republique democratique du Congo. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 

M. Empole (Republique democratique du 
Congo) : Monsieur le President, permettez, au seuil de 
mon propos, de vous feliciter pour votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois de 
juillet 2019, et de vous dire combien ma delegation et 
moi-meme sommes honores de voir le Perou, un pays 
ami, diriger les deliberations du Conseil de ce jour. Je 
voudrais vous remercier de m’avoir donne l’occasion de 
prendre la parole au Conseil a la presente seance qui 
se penche sur la situation concernant la Republique 
democratique du Congo, situation qui revet une 
importance toute particuliere pour mon pays. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour exprimer a S. E. M. Antonio Guterres, Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, la gratitude 
du peuple et du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo pour les efforts inlassables qu’il 
continue a deployer depuis qu’il a pris les commandes 
de l’Organisation afin de preserver la souverainete et 
l’integrite territoriale de mon pays et de lui garantir la 
paix et la stabilite. 

Je tiens egalement a exprimer la reconnaissance 
du Gouvernement et du peuple congolais a tous membres 
du Conseil de securite pour leur attachement a la cause 
de mon pays et leur souci constant de voir la paix et la 
stabilite etre completement retablies sur toute l’etendue 
de son territoire. 

Ma delegation a pris connaissance du rapport 
du Secretaire general sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) (S/2019/575), et 
elle apprecie a sa juste valeur son contenu. Je remercie 
done M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general pour la Republique democratique 
du Congo et Cheffe de la MONUSCO qui vient de 
nous en faire la presentation. Je remercie egalement 
l’Ambassadeur Mansour Ayyad Alotaibi pour la 
presentation du rapport sur les activites du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo. 
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Apres la lecture du rapport sous examen, 
certains points qui y sont abordes appellent de notre 
part quelques observations et commentaires. II s’agit 
principalement des aspects relatifs a la situation 
politique, securitaire et sociale, et a la MONUSCO. Mais 
avant d’aborder ces aspects, je souhaite presenter les 
excuses de S. E. M. Ignace Gata Mavita, Ambassadeur et 
Representant permanent de la Republique democratique 
du Congo aupres de l’Organisation des Nations Unies, qui 
n’a pas pu personnellement prendre part a cette seance 
car il est presentement en deplacement a Kinshasa. 

Apres les elections du 30 decembre 2018 et la 
passation pacifique du pouvoir, la situation politique en 
Republique democratique du Congo reste dominee par 
l’installation de nouvelles institutions, la finalisation 
du processus electoral, ainsi que la concretisation des 
promesses de campagne du President de la Republique 
sur l’application des mesures de decrispation politique. 

En effet, apres la prestation de serment de 
S. E. M. Antoine Felix Tshisekedi Tshilombo en qualite 
de President de la Republique democratique du Congo 
le 24 janvier 2019, et la validation des mandats des depu¬ 
tes nationaux, il a fallu proceder a la mise en place d’un 
nouveau gouvernement issu de la nouvelle legislature. 
C’est dans ce contexte qu’il faut signaler la nomination 
par le President de la Republique, le 20 mai 2019, confor- 
mement a la Constitution de la Republique democra¬ 
tique du Congo, de S. E. M. Sylvestre Ilunga Ilunkamba 
en qualite de Premier Ministre. Ce dernier s’attelle a la 
finalisation de la composition de Fensemble de son gou¬ 
vernement en vue de son investiture par le Parlement. 

D’autre part, apres la validation des mandats 
des deputes par les bureaux provisoires respectifs, 
les assemblees nationale et provinciales ont precede 
aux elections pour elire les membres de leurs bureaux 
definitifs. A ce jour, toutes ces assemblees ont leurs 
bureaux definitifs en place et fonctionnent normalement. 
C’est dans ce contexte qu’il est important de signaler 
l’election d’une femme a la presidence du Bureau 
definitif de l’Assemblee nationale en la personne de 
M me Jeanine Mabunda Lioko. 

Dans le meme contexte des elections, et 
conformement a son calendrier revise, la Commission 
electorate nationale independante (CENI) a organise 
l’election des senateurs au courant du mois de mai. Et, 
selon le calendrier publie par le Bureau provisoire de 
cette Chambre du Parlement, l’election des membres 
du bureau definitif du Senat est prevue pour ce samedi, 
27 juillet. 


Enfin, il sied de noter que la CENI a organise 
l’ensemble des elections prevues par son calendrier. En 
effet, les elections des Gouverneurs et Vice-Gouverneurs 
dans toutes les provinces de la Republique, ainsi que 
l’election legislative dans les provinces de Ma'i-Ndombe 
et du Sud-Kivu, ou elles avaient ete reportees pour des 
raisons sanitaires et de securite, ont toutes eu lieu. Il 
demeure des elections au niveau local. Pour sa part, la 
Cour constitutionnelle a egalement cloture l’examen des 
dossiers lies aux contentieux electoraux. 

En ce qui concerne la concretisation des 
promesses de campagne du President de la Republique 
sur l’application des mesures de decrispation politique, 
il y a lieu de signaler que cette question est au cceur 
de Faction de S. E. M. Antoine-Felix Tshisekedi 
Tshilombo. En effet, des son accession a la magistrature 
supreme, le chef de l’Etat a pris des mesures importantes 
pour la decrispation de l’environnement politique, la 
preservation des droits de la personne et l’ouverture 
de l’espace democratique. Ces mesures ont notamment 
permis : premierement, le retour au pays des leaders 
de l’opposition et des exiles politiques; deuxiemement, 
la liberation des opposants politiques, y compris les 
prisonniers qui etaient appeles des cas emblematiques; 
troisiemement, la liberte de manifester pour toutes les 
tendances politiques; quatriemement, Faeces de tous les 
acteurs de toutes les tendances politiques aux medias 
publics; cinquiemement, la lutte contre l’impunite et la 
corruption; etc. 

Concernant le volet securitaire, il y a lieu de 
souligner que la presence continue des groupes armes 
etrangers et nationaux dans la partie orientale de mon 
pays et la nocivite des activites de ces groupes constituent 
un sujet de grande preoccupation pour les autorites de 
mon pays. Pour le President de la Republique, 

« Le retablissement de la paix sur Fensemble du 
territoire est une priorite car il y va de la survie de 
centaines de milliers de compatriotes, de la stabi¬ 
lity des institutions etablies, de la relance econo- 
mique et du climat de paix avec tous nos voisins. » 

Cela veut dire qu’aussi longtemps que cette 
partie du pays ne connaitra pas une paix durable, 
que les forces negatives y resteront actives, et que sa 
population, particulierement les femmes et les enfants, 
demeurera victime de toutes les violations et abus que 
nous denonqons depuis plusieurs annees, l’attention de 
toute la Republique restera focalisee sur cette partie 
du territoire national. C’est la raison pour laquelle le 
Gouvernement reste mobilise et determine dans les 
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actions engagees, avec le concours de notre armee, pour 
retablir l’ordre, la paix et la securite, ainsi que pour 
poursuivre la lutte contre l’eradication de ces groupes 
armes nationaux et etrangers. 

Comme c’est mentionne dans le rapport sous 
examen, notre armee s’y emploie avec determination, 
afin que l’ordre y soit retabli et l’insecurite jugulee. 
C’est dans ce contexte qu’il faut signaler le lancement, 
par le chef de l’Etat, des operations militaires de grande 
envergure, a l’instar de celles lancees notamment 
a Djugu et a Mahagi. Ces operations ont permis de 
recuperer plusieurs armes et munitions abandonnees 
par les inciviques et de reprendre le controle de ces 
territoires par les autorites administratives congolaises. 
Afin de renforcer ces acquis, au moins 200 policiers de 
la Legion nationale d’intervention, en provenance de 
Kinshasa, ont ete deployes dans le territoire de Djugu, 
en Ituri. 

La mission de ces elements de la Police nationale 
est de stabiliser, de pacifier et de consolider la paix 
dans tous les villages conquis par les Forces armees 
de la Republique democratique du Congo (FARDC) 
dans le territoire de Djugu, en proie, depuis mi-juin 
a des attaques des groupes armes qui ont cause des 
pertes en vies humaines et de nombreux deplaces. C’est 
egalement grace a ces operations militaires intenses que 
les FARDC ont enregistre, en plus de ceux qui Font fait 
volontairement, plusieurs capitulations dans les rangs 
des groupes armes. 

Le Gouvernement est actuellement en train 
d’etudier, en concertation avec la MONUSCO, le cadre 
adequat pour la prise en charge de ces compatriotes en 
vue de leur reinsertion dans la societe. C’est dans ce 
contexte que le Gouvernement lance un appel aux groupes 
armes encore actifs pour qu’ils deposent les armes afin 
de pouvoir beneficier des avantages de ce nouveau 
cadre de demobilisation, desarmement et reinsertion. 
Pour leur part - je me dois de rassurer le Conseil -, le 
Gouvernement congolais et nos forces armees, qui ont 
consenti beaucoup de sacrifices dans la lutte contre les 
forces negatives, restent determines a poursuivre cette 
noble mission, avec le concours de leurs partenaires 
dont la MONUSCO, jusqu’a l’eradication totale de ces 
criminels, pour que nos populations puissent vivre en 
paix d’une maniere durable en vue de contribuer au 
developpement de leur pays. 

La region des Grands Lacs doit, en effet, aspirer 
a un mieux-etre, le developpement economique ne 
pouvant se concretiser que dans la paix et l’harmonie 


des populations. Par ailleurs, au-dela de ces resultats, 
mon pays se demande, au regard de la quantite et de 
la qualite des armes utilisees par les groupes armes, 
comment ceux-ci parviennent a se doter d’armes aussi 
lourdes et sophistiquees et en aussi grande quantite, 
alors que le pays vit sous un regime d’embargo sur les 
armes depuis plus de 10 ans? C’est pour cette raison 
que mon pays exprime le souhait de voir le Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo 
faire la lumiere sur le circuit d’approvisionnement en 
armes et munitions pour etablir la responsabilite des 
pays qui violent l’embargo sur les armes et egalement 
approfondir l’examen du lien qui existe entre ces 
approvisionnements illegaux en armes et munitions et le 
trafic illicite des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo. 

Ma delegation salue la nouvelle dynamique ob- 
servee dans la region des Grands Lacs depuis la prise de 
pouvoir du President Antoine-Felix Tshisekedi Tshilom- 
bo. Outre les visites bilaterales qu’il a effectuees aupres 
de ses pairs de la region, il faudrait egalement mention- 
ner les rencontres au sommet qui ont eu lieu a Kinshasa 
et a Luanda, respectivement le 31 mai et le 12 juillet, 
entre les chefs d’Etat de l’Angola, de l’Ouganda, du 
Rwanda et de la Republique democratique du Congo. 
L’objet de ces rencontres est principalement le rechauf- 
fement des relations et le renforcement de la lutte contre 
les groupes armes et en faveur de la paix dans la region 
des Grands Lacs. Les communiques conjoints qui ont 
sanctionne ces rencontres reaffirment la determination 
de ces chefs d’Etat en faveur de la restauration de la paix 
et de l’autorite de l’Etat dans la region de Grands Lacs, 
particulierement dans l’est de la Republique democra¬ 
tique du Congo, mais aussi en faveur du developpement 
economique dans la region. 

Nous restons convaincus que cette nouvelle dyna¬ 
mique au niveau de la region va prendre a cceur le ren¬ 
forcement des mesures securitaires et les controles au 
niveau des frontieres, afin de lutter efficacement pour 
le respect de l’embargo sur les armes et contre le trafic 
illicite des ressources naturelles de la Republique demo¬ 
cratique du Congo, qui constitue l’une des principals 
causes profondes du conflit en Republique Democra¬ 
tique du Congo. 

En ce qui concerne la MONUSCO, comme tout le 
monde le sait, cette force onusienne est en Republique 
democratique du Congo depuis 1999, soit 20 annees. 
Grace a sa presence sur le territoire congolais, beaucoup 
de choses ont ete realisees et, parfois, le pire a pu etre 
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evite, notamment dans le cadre de la protection des civils 
et de la lutte contre les groupes armes, de la defense 
des droits de l’homme et de la protection de Fintegrite 
territoriale de la Republique democratique du Congo. 

Nous voulons saisir cette opportunity pour saluer 
le travail effectue par cette force en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Le peuple congolais et son gouverne- 
ment expriment toute leur gratitude aux Nations Unies, 
aux pays contributeurs de troupes et aux soldats de la 
paix pour leur combat en faveur de la paix et de la secu¬ 
rite dans mon pays, et pour les sacrifices consentis qui, 
parfois, sont alles jusqu’au sacrifice supreme, puisqu’ils 
ont perdu la vie pour la cause du Congo. 

Aujourd’hui que, conformement a la resolution 
2463 (2019), le Gouvernement de mon pays est engage 
dans le dialogue strategique avec l’equipe d’experts 
independants, les attentes du peuple congolais sont que 
les recommandations qui seront issues de ce dialogue 
soient responsables, ne sacrifient pas les acquis obtenus 
pendant ces 20 ans, privilegient l’interet du Congo et 
des Congolais, prennent en compte les vceux du peuple 
congolais, dont le souhait le plus ardent est de voir les 
forces negatives et les differents groupes armes qui 
ecument la partie est du pays etre totalement eradiques. 

Toutefois, et quelle que soit la nature de ces re¬ 
commandations, il est necessaire de renforcer l’effica- 
cite operationnelle de la MONUSCO, en privilegiant la 
qualite des contingents, lesquels devraient etre plus spe¬ 
cialises dans la traque des groupes armes et capables de 
faire face aux menaces asymetriques. Ces contingents 
devront continuer a travailler en etroite collaboration 
avec les FARDC, jouir d’une plus grande mobilite et 
agilite, et etre dotes d’un equipement adapte pour plus 
d’efficacite. 

Par ailleurs, s’agissant de la presence des hommes 
armes sur les sites miniers, il est bon de rappeler que la 
loi n’autorise pas les militaires a exercer les activites 
minieres. Aussi, la presence des elements des FARDC 
aux alentours des zones minieres, comme plusieurs fois 
rappele, se justifie plus pour la securite de ces sites, qui, 
malheureusement, sont pour la plupart situes dans les 
zones de conflit. C’est pour securiser tous les operateurs 
miniers que le Gouvernement deploie des elements 
des forces de securite aux alentours de ces zones 
d’exploitation. S’il arrive que certains de ces elements 
deployes pour des raisons securitaires s’eloignent de 
leur mission et s’adonnent aux activites d’exploitation 
miniere, il est toujours bon de les denoncer afin de 


permettre aux autorites de les sanctionner conformement 
a la loi. 

Sur le plan social, la situation en Republique 
democratique du Congo reste dominee par la realisation 
du programme d’urgence des 100 jours du Chef de l’Etat 
et par la lutte contre la maladie a virus Ebola. Concernant 
la realisation du programme d’urgence des 100 jours du 
President de la Republique, il est important de signaler 
que plusieurs chantiers lances en vue de construire des 
infrastructures de premiere necessite se poursuivent et 
sont regulierement visites par les autorites, afin de se 
rendre compte de l’effectivite des travaux et de formuler 
de nouvelles recommandations et orientations en cas 
de necessite. 

Pour ce qui est de la maladie a virus Ebola, je 
tiens a informer le Conseil que c’est la dixieme fois que 
la Republique democratique du Congo fait face a cette 
epidemie. Cependant, c’est la premiere fois que cela 
se passe dans les territoires en conflit, et c’est aussi la 
premiere fois que cela depasse la duree de six mois et 
que l’on connait un nombre aussi eleve de victimes. La 
reunion que le Conseil de securite prevoit d’organiser 
le 31 juillet 2019 sur le sujet permettra de partager 
les informations importantes y relatives de la part des 
personnes ressources les mieux indiquees. Toutefois, 
nous voulons rassurer le Conseil de la determination 
du Chef de l’Etat, du Gouvernement et du peuple 
congolais dans son ensemble, avec le concours de leurs 
partenaires, d’eradiquer, de la Republique democratique 
du Congo, cette epidemie d’Ebola, desormais declaree 
urgence de sante publique de portee internationale par 
l’Organisation mondiale de la Sante. 

En effet, sous l’impulsion de S. E. M. le President 
de la Republique qui vient de placer, ce 20 juillet 2019, la 
conduite de la riposte de l’epidemie sous sa supervision, 
le secretariat technique du Comite multisectoriel qui a 
ete mis sur pied sera desormais sous la direction d’un 
epidemiologiste de renommee internationale dans le 
traitement de cette maladie. Le secretariat technique 
et son equipe d’experts sont charges d’assurer la 
coordination de l’ensemble des activites de mise en oeuvre 
de la strategic de riposte a la maladie a virus Ebola et de 
mettre en place toutes les mesures innovantes urgentes 
et indispensables au controle rapide de l’epidemie. 

La maladie a virus Ebola en Republique 
democratique du Congo n’est plus une simple question 
de sante, mais une question transversale qui necessite 
la prise en compte, au-dela du reexamen de la qualite 
des soins et du schema de traitement jusqu’ici 
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disponible dans les centres de traitement Ebola, des 
aspects suivants. Premierement, en ce qui concerne 
la lutte contre l’insecurite et l’acces aux populations 
vulnerables, il est important de securiser les territoires 
touches par la maladie pour permettre que les operations 
relatives a la riposte se deroulent sans inquietude et 
que le personnel soignant et les acteurs humanitaires 
travaillent sans crainte d’etre attaques par des inciviques 
armes. Deuxiemement, s’agissant de l’accroissement des 
mesures de prevention, les agents de mobilisation dans 
les zones de sante et les grands centres des provinces 
touchees devront notamment sensibiliser la population 
sur la maniere de prevenir la propagation de cette maladie. 
Troisiemement, concernant l’adhesion de la population 
a la reponse, les communautes doivent collaborer avec 
les equipes de la riposte. Quatriemement, une meilleure 


coordination des actions sur le terrain est necessaire. 
Cinquiemement enfin, il faut un financement suffisant, 
a la hauteur des besoins. 

Je voudrais terminer mon propos en remerciant 
de nouveau les Nations Unies et le Conseil de securite 
pour l’engagement et les efforts en faveur de la paix 
en Republique democratique du Congo. Dans le 
meme ordre d’idees, je reitere la reconnaissance du 
peuple congolais et de son gouvernement a M me Leila 
Zerrougui, Representante speciale du Secretaire general 
pour la Republique democratique du Congo et Cheffe 
de la MONUSCO. Enfin, je renouvelle la gratitude des 
Congolais aux Casques bleus de la MONUSCO et aux 
pays fournisseurs de contingents pour leurs devouement 
et attachement a la cause de notre pays. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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